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Toute politique publique pour Haïti qui fait sens, devrait 

ŀǾƻƛǊ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ƧǳǎǘƛŎŜ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŀǇǇƻǊǘŞ Ł ƭŀ ǾƛŜ Řǳ ǇŀȅǎΣ 

ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƴƻǎ ƧƻǳǊǎΣ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭŀ 

détruire. Toute politique agricole pertinente en Haïti doit 

reconnaître ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊκŀƎǊƛŎǳƭǘǊƛŎŜ ǇǊŀǘƛǉǳŀƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

familiale comme citoyen/citoyenne à part entière qui 

mérite respect et qui doit recevoir ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ de 

ƭΩ9ǘŀǘΦ 

Déclaration de la société civile en faveur ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ 
ǇƻǳǊ ǊŞŦƻǊƳŜǊ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ǇŀȅǎŀƴƴŜ Ŝƴ IŀƠǘƛΣ 
GREPAF, 2018. 
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PDSSAN Plan Départemental de Souveraineté et Sécurité Alimentaires et de 

Nutrition 

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 

PRODEP Projet de Développement Participatif 

PSDH tƭŀƴ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩIŀƠǘƛ 

PSNAS Politique et Stratégie Nationales ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ 

PSNSSANH Politique et Stratégie Nationales de Souveraineté et Sécurité Alimentaires 

et de Nutrition en Haïti 

PTF Partenaire Technique et Financier 

PPTE Pays Pauvres Très Endettés 

QI Quotient Intellectuel 

RAP wŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ 

RESEPAG Renforcement des Services Publics Agricoles 

RGA wŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

RPGAA wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ tƘȅǘƻƎŞƴŞǘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

RUB Registre Unique de Bénéficiaires 

RUTF !ƭƛƳŜƴǘǎ ǘƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜǎ ǇǊşǘǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ όwŜŀŘȅ ǘƻ ¦ǎŜ ¢ƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜ 

Food) 

SAC Stock Alimentaire de Contingence 

SAEP {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩ!ŘŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩ9ŀǳ tƻǘŀōƭŜ 

SAN Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle 

SAU Surface Agricole Utile 
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SBC State Building Contract 

SDE {ŜŎǘƛƻƴ 5Ω9ƴǳƳŞǊŀǘƛƻƴ 

SEMANAH {ŜǊǾƛŎŜ aŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǘ ŘŜ bŀǾƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩIŀƠǘƛ 

SG Secrétaire Général 

SGP Système Généralisé de Préférences 

SH Système Harmonisé 

SNAP {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩ!ƭŜǊǘŜ tǊŞŎƻŎŜ  

SNAP-SAN {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩ!ƭŜǊǘŜ tǊŞŎƻŎŜ ς Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle 

SNGRD Système National de Gestion des Risques et des Désastres 

SNS Service National Semencier 

SPGRD Secrétariat Permanent de Gestion des Risques et des Désastres 

SMCRS Service Municipal de Collecte des Résidus Solides 

SSAN Souveraineté et Sécurité Alimentaires et Nutrition 

SUN Scaling Up Nutrition 

SYFAAH Système de Financement et d'Assurances Agricoles en Haïti 

TEC Tarifs Externes Communs 

TCA ¢ŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜ /ƘƛŦŦǊŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜ 

TOFE Tableaux des Opérations Financières 

UEH ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩ9ǘŀǘ ŘΩIŀƠǘƛ 

UCDD Unité de Coordination des Directions Départementales 

UE Union Européenne 

UEP ¦ƴƛǘŞ ŘΩ9ǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ tǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ 

UFAPAL ¦ƴƛǘŞ ŘŜ CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩ!ŎƘŀǘǎ ŘŜ tǊƻŘǳƛǘǎ [ƻŎŀǳȄ 

UGPN Unités de Gestion des Programmes Nationaux 

ULCC Unité de Lutte Contre la Corruption 

UNEP United Nation Environment Programm 

UNAG ¦ƴƛǘŞ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ψ!ōŀ DǊŀƴƎƻǳΩ 

UNICEF ¦ƴƛǘŜŘ bŀǘƛƻƴǎ /ƘƛƭŘǊŜƴΩǎ Fund 

UniQ Université Quisqueya 

USAID United States Agency for International Development 

USD United States Dollar 

ZEE Zone Economique Exclusive 

ZLEA Zone de Libre Echange des Amériques. 
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DÉFINITIONS 

 

Sécurité alimentaire 

Le concept de la sécurité alimentaire a évolué dans le temps. Il y a été introduit pour la première fois 

ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ мфтп, alors que de nombreuses régions dans le 

ƳƻƴŘŜ ǎƻǳŦŦǊŀƛŜƴǘ ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ 

« Capacité en ǘƻǳǘ ǘŜƳǇǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ ƭŜ ƳƻƴŘŜ Ŝƴ Ǉroduits de base, pour soutenir une 

croissance de la consommation alimentaire, tout en maîtrisant les fluctuations et les prix ». 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфулΣ ƭŜǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎ ǎΩŞƭƻƛƎƴŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƛƴŎƻǊǇƻǊŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ 

des individus à la nourritǳǊŜΦ 9ƴ мфусΣ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀōŀƴŘƻƴƴŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ 

ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ1 : 

« La sécurité alimentaire est définie comme étant ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳΣ Ŝƴ ǘƻǳǘ ǘŜƳǇǎΣ Ł 

suffisamment de nourriture permettant de mener une vie saine et active »2.  

Dans les années мффлΣ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƻƴƴŞŜ Ł ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ 

sécurité alimentaire. Ainsi, Ŝƴ мффсΣ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŀŘƻǇǘŞŜ ŀǳ {ƻƳƳŜǘ aƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ est 

la suivante : 

« La sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, la 

possibilité physique, sociale3 et économique de se procurer une nourriture suffisante, saine et 

nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins et préférences alimentaires pour mener 

une vie saine et active. La sécurité alimentaire a quatre piliers ; disponibilité, accès, utilisation 

et stabilité ». 

Cette définition de la sécurité ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƴŜ ǇǊŞŎƛǎŜ Ǉŀǎ ŘΩƻǴ ƭŀ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜ Řƻƛǘ ǾŜƴƛǊΣ ƴƛ ŎƻƳƳŜƴǘ 

celle-ci devrait être produite. Selon la FAO, le silence sur ces questions signifie que la définition prône 

le libre-échange et les systèmes alimentaires industriels4. Ainsi, la définitioƴ ǎŜ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ 

que la réalisation de la sécurité alimentaire par la production nationale est coûteuse et inefficace5.  

 

Souveraineté alimentaire 

[ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Řǳ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ Řŝǎ мффс ƭƻǊǎ Řǳ {ƻƳƳŜǘ aƻƴŘƛŀƭ ŘŜ 

ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀtion, est une réaction à cet ordre des choses. La souveraineté alimentaire est présentée 

comme un droit international qui laisse la possibilité aux populations et aux Etats de mettre en place 

les politiques agricoles les mieux adaptées à leurs populations ǎŀƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ 

ƴŞƎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΦ [ŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŀǾŜŎ 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭΩha/ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ 

internationales6.  

                                                           
1
Banque Mondiale, 1986, p.49 

2
Banque Mondiale, 1986, p.1 

3
 [ΩŀŘƧŜŎǘƛŦ ΨsocialeΩ a été ajouté et reprise officiellement dans la Déclaration du Sommet mondial sur la sécurité alimentaire 

en 2009. Comité de la Sécurité Alimentaire Mondiale, 2012.  
4
 FAO, 2005b. 

5
 Otero, G. & All, 2013. 

6
 Une définition de la souveraineté alimentaire a été proposée lors du forum mondial sur la souveraineté alimentaire à 

Sélingué en 2007 : «La souveraineté alimentaire est le droit des peuples de définir leurs propres politiques en matière 

ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ Ŝǘ de réglementer la production et le commerce agricoles intérieurs afin de 
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La présente politique, adopte la définition, légèrement adaptée, de la Souveraineté alimentaire telle 

que présentée dans la proposition de loi sur la Souveraineté et la Sécurité alimentaire et 

nutritionnelle en Haïti : 

«Le droit des peuples à définir leurs propres politiques et stratégies durables pour la 

production, la distribution et la consommation d'aliments et de réglementer la production et 

le commerce agricoles intérieurs qui garantissent le droit à l'alimentation en faveur de toute 

la population, en se basant sur la moyenne et la petite production, respectant leurs propres 

cultures et la diversité des pratiques paysannes de production agricole, de commercialisation 

et de gestion des espaces ruraux, dans lequel la femme joue un rôIe fondamental. La 

souveraineté alimentaire garantit la sécurité alimentaire et nutritionnelle ». 

Ainsi, la présente politique adopte la définition officielle de la sécurité alimentaire dans un contexte 

ŘŜ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΣ Řǳ ǘȅǇŜ ŘŜ ƳƻŘe de production 

agricole ainsi que de réglementation du commerce extérieur et des marchés agricoles. La politique 

postule que la souveraineté alimentaire est un prérequis à la réalisation de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle. 

 

Sécurité nutritionnelle 

[ŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ ƳŞƴŀƎŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǘ Ł 

ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻǊǇǎΦ [ΩLCtwL ŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ (1995) : 

« La sécurité nutritionnelle peut être définie comme un état nutritionnel adéquat, en termes 

ŘŜ ǇǊƻǘŞƛƴŜǎΣ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜ ǾƛǘŀƳƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƛƴŞǊŀǳȄΣ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ƳŞƴŀƎŜΣ 

et ce à tout moment ». 

 

Sécurité alimentaire et nutrition 

Le terme « sécurité alimentaire et nutrition » est utilisé afin de combiner les concepts de sécurité 

alimentaire et de sécurité nutritionnelle décrits précédemment. LŜ ǘŜǊƳŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ 

questions clés Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 

pǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ7.  

A noter que les termes « sécurité alimentaire et nutrition » et « sécurité alimentaire et nutritionnelle 

» ont la même définition et sont utilisés dans le document de façon interchangeable. 

 

Droit à ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

[Ŝ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘǊƻƛǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŀ ŞǘŞ ǊŜŎƻƴƴǳ ǇƻǳǊ 

ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ мфпуΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴ 

niveau de vie suffisant (Art. 25) : 

« Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et 

celui de sa famille, notamment pour l'alimentation... ». 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭϥƘƻƳƳŜΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ ǉǳΩƛƭ ƛƴŎƻƳōŜ 

en premier lieu de concrétiser le droit à ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Τ ces instruments identifient trois catégories 

                                                                                                                                                                                     
réaliser leurs objectifs de développement durable, de déterminer dans quelle mesure ils veulent être autonomes [et] de 

limiter le dumping des produits sur leurs marchés». Forum Mondial sur la Souveraineté Alimentaire, 2007.  
7
Comité de la Sécurité Alimentaire Mondiale, 2012. 
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d'obligations des États : les obligations de respecter, de protéger et de donner effet (faciliter et 

appliquer)8.  

                                                           
8
FAO, 2005a; FAO, 2012a.  
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

[ŀ Ǿƛǎƛƻƴ ŘΩIŀƠǘƛ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ économiquement ŞƳŜǊƎŜƴǘ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол (PSDH)9. Pourtant, le 

pays est confronté à une poignante réalité : la croissance économique reste résolument plombée par 

une agriculture en régression depuis les années 1980 ŀƛƴǎƛ ǉǳΩune population dont le capital humain 

ǎΩŞǊƻŘŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŞƭŜǾŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ƭŀ ŦŀƛƳ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴŜ Politique et Stratégie Nationales de Souveraineté et Sécurité Alimentaires et de Nutrition en 

Haïti (PSNSSANH) est une condition sine qua non ǇƻǳǊ ƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩinterventions 

(mesures et Programmes Nationaux) à même de déverrouiller le potentiel économique et humain de 

la nation sur ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜΦ Le présent document de 

PSNSSANH est le fruit de plusieurs années de travail consultatif. La finalisation a été accélérée par la 

ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴnŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ {{!b ŘŜ ƭŀ /ŀǊŀǾŀƴŜ Řǳ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀƭƛƎƴŜǊ ŎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

sur les Objectifs de Développement Durables, en particulier ƭΩh55 н ζ Faim Zéro ». 

[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ t{5I ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎΣ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ 

tarifaire et la politique budgétaire actuels qui sont les sources mêmes de la pauvreté, de la faim et de 

la malnutrition affectant la majorité de la population du pays. La présente politique repose sur 

quatre décisions stratégiques fondamentales : 

A. Rebalancer progressivement la dominance des politiques favorisant le commerce international 

en faveur de politiques visant à atteindre la souveraineté et sécurité alimentaires et la nutrition.  

B. {ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƻ-industrie, comme secteur moteur de la relance de 

ƭϥŞŎƻƴƻƳƛŜ ƘŀƠǘƛŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛƳ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ; 

C. Investir dans les filets ǎƻŎƛŀǳȄ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ 

nécessaires à la sécurité nutritionnelle, afin que personne ne soit laissée de côté du 

développement socio-économique de la nation ; 

D. Renforcer les capacités nationales nécessairŜǎ Ł ƭŀ ōƻƴƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bI et 

ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ΨōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ {{!bΩ conformément à la loi LEELF. 

Les orientations de la PSNSSANH constituent un changement de paradigme en ce qui concerne les 

acteurs clés des filières agricoles qui ont été écartés des politiques publiques, soit les exploitants 

agricoles ǇǊŀǘƛǉǳŀƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ et les Madan Sara qui assurent la commercialisation et la 

transformation des produits locaux. La PSNSSANH est construite autour de 4 axes stratégiques : 

ü Axe 1. PolitiqueΦ [Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ !ȄŜ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩenvironnement dans lequel évoluent la 

souveraineté et sécurité alimentaires et la nutrition. 

ü Axe 2. Opérationnel. Le deuxième Axe traite des biens et services dont la population a besoin, en 

temps normal et en situation dΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ŎƘƻŎΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ Ŝǘ 

sécurité alimentaires et la nutrition. 

ü Axe 3. Institutionnel. Le troisième Axe traite du renforcement des institutions et des capacités 

nationales ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ōƻƴƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bI Ŝǘ ŘΩǳƴ budget programme 

SSAN. 

ü Axe 4. Transversal. Le quatrième Axe traite des questions transversales telles que 

ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜΦ 

DΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭŀ PSNSSANH se traduit par 35 Mesures et 25 Programmes 

Nationaux Řƻƴǘ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜ Ŝǘ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ 

ǇŀǊ мм aƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ мн ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ǇǊŞŎƻƴŘƛǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ t{5IΣ 

du Développement Durable (ODD), de la souveraineté et sécurité alimentaires et de la nutrition. 

                                                           
9
 MPCE, 2012b. 
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[ŀ t{b{{!bI ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ Řǳ 

DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ Řƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ la protection sociale, de la 

ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƎŜƴǊŜǎΦ [ŀ 

PSNSSANH ǎΩŀǇǇǳƛŜ également sur une riche littérature produite par le Gouvernement Haïtien, en 

particulier la CNSA depuis 1996, ainsi que la société civile, les ONG et de nombreux instituts de 

recherches. 

9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bI ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ 

ǘŀǳȄ ŘΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ de 88% pour les produits vivriers. Ainsi la grande majorité des 

aliments consommés seront locaux. Pour atteindre cet objectif, la structure de la consommation 

ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛȊΣ Ŝǎǘ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł şǘǊŜ ƳƻŘƛŦƛŞŜΦ Les analyses et 

ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ recapture réaliste des marchés nationaux par la 

production nationale permet de réaliser une croissance annuelle du PIB agricole de 6.7% ŘΩƛŎƛ Ł нлолΦ 

En termes ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ les effets de la croissance agricole sont massifs. Les projections 

montrent qǳŜΣ ǇŀǊ ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ Ŝǘ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ une croissance agricole accélérée 

ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘ о Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΦ/ŜǘǘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǎǘ 

suffisante pour remettre au travail la majorité des populations au chômage et inactives de la nation, 

ŜǎǘƛƳŞŜǎ Ł п Ƴƛƭƭƛƻƴǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол όоΦн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘύΦA titre de comparaison, une 

croissance de 10% du PIB annuel du secteur de la manufacture, ne créerait que 87,000 emplois à 

ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΣ ǎƻƛǘ н҈ ŘŜǎ ǇǊƻjections de chômeurs et inactifs. 

Ainsi, le secteur agricole est le ǎŜǳƭ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ΨƴƻǳǊǊƛǊΩ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

haïtienne. Le secteur agricole est en mesure de libérer le potentiel de croissance économique de la 

nation, de réduire les disparités de revenus entre les plus riches et les plus pauvres, de renverser les 

tendances migratoires vers les zones ruralesΣ ŘŜ ǊŞŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ ƭŜǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 

incoƴǘǊƾƭŞŜΣ ŘŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŜǊ ƭŀ DƻǳǊŘŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ƳƻƴƴŀƛŜǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ. [Ωimpact 

ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŀƴǘƛŎƛǇŜǊ de cette création massive ŘΩemplois sur la réduction de la pauvreté et de 

ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƳŀƧŜǳǊ Ŝǘ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ la stratégie de la PSNSSANH. 

9ƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ Ǝƭƻōŀƭ нлолΣ ƭŀ t{b{{!bI Ŝǎǘ ŀƭƛƎƴŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

5ǳǊŀōƭŜǎΦ [ŀ t{b{{!bI Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭΩh55 н ΨŦŀƛƳ ȊŞǊƻΩ, qui agit ici comme le principal ODD 

accélérateur en Haïti. Il contribue dirŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩh55 м ΨǇŀǎ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞΩΣ ƭΩh55 о 

Ψbonne santé et bien-şǘǊŜΩΣ ƭΩh55 п ΨŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΩΣ ƭΩh55 р ΨŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ǎŜȄŜǎΩΣ ƭΩh55 у 

ΨǘǊŀǾŀƛƭ ŘŞŎŜƴǘ Ŝǘ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΩΣ ƭΩh55 ф ΨƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΩΣ ƭΩh55 мл 

ΨƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎΩΣ ƭΩh55 мм ΨǾƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘǳǊŀōƭŜǎΩΣ ƭΩh55 мр ΨǾƛŜ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜΩ Ŝǘ ƭΩh55 мс 

Ψpaix, ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎΩ. 

Des ateliers de consultation, formels et informels, avec la société civile et le secteur privé ont été 

ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŘǳǊŀƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bIΦ Les partenaires externes ont 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bIΦ tƭǳǎƛŜurs bailleurs de fonds (UE, USAID, 

Canada, Suisse, Espagne) et 4 agences des Nations-Unies (PAM, FAO, UNICEF, OMS) ont activement 

ŀǇǇǳȅŞ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŀ Ŧƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bI Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ h55Φ [ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

toutes les parties prenantes Ŝǎǘ ŎǊǳŎƛŀƭ ǾŜǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ
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1. INTRODUCTION 

[ŀ Ǿƛǎƛƻƴ ŘΩHaïti Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ 

économiquement ŞƳŜǊƎŜƴǘ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 

2030 (PSDH)10. Pourtant, le pays est 

confronté à une poignante réalité : la 

croissance économique reste 

résolument plombée par une 

agriculture en régression depuis les 

années 1980 ŀƛƴǎƛ ǉǳΩune population 

Řƻƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ƘǳƳŀƛƴ ǎΩŞǊƻŘŜ en 

raison de la prévalence élevée de la 

pauvreté, la faim et la malnutrition. La 

ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Politique et Stratégie 

Nationales de Souveraineté et Sécurité 

Alimentaires et de Nutrition en Haïti 

(PSNSSANH) est une condition sine qua 

non pour orienter les efforts sur la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩinterventions (Mesures et 

Programmes Nationaux) à même de déverrouiller le potentiel économique et humain de la nation sur 

lequelΣ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜΦ 

Le présent document de PSNSSANH est le fruit de plusieurs années de travail. Le processus a débuté 

en 2012 lors de la création ŘΩǳƴŜ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ gouvernementale de stabilisation des prix alimentaires, 

ǎǳƛǘŜǎ Ł ƭΩƻǳǊŀƎŀƴ {ŀƴŘȅ, ayant pour mission de stabiliser les prix de 5 produits alimentaires de 

base11. En 2013, la Commission a statué sur ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

publique ayant pour objectif de définir les dispositions à mettre en place pour éliminer, 

progressivement, ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘΩƻŦŦǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ǘǊƻƛǎ ŀǎǎƛǎŜǎ 

régionales (nord, sud et ouest) ont été organisées entre mai et juin 2013. Ces assises ont permis 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ƭŜ ǎƻŎƭŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ 

souveraineté et de sécurité alimentaire et nutritionnelle. Capitalisant sur les résultats de ces assises, 

une consultation a été commanditée par le Conseil de Développement Economique et Social (CDES), 

ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ ŘŜ ƭŀ trimature, en vue de produire le document de politique. Dans ce cadre, une Task 

Force, présidée par la Primature, a été mise en place afin de piloter une large consultation des 

institutions nationales. Ces travaux ont dû être suspendus, durant une année, suite au passage de 

ƭΩƻǳǊŀƎŀƴ aŀǘƘŜǿ, le 4 octobre 2016. Lors de cette première phase du processus, le CDES a toutefois 

produit une première ébauche de document de politique12. 

Vu ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴnaliser les actions relevant de la Souveraineté et Sécurité Alimentaires et 

de la Nutrition (SSAN) de la Caravane du Changement (encadré 3) pour le Gouvernement Moïse-

Lafontant, le Secrétaire Général de la Primature a reconstitué et élargi, le 7 décembre 2017, la 

Taskforce avec pour mandat de mettre à jour le document, en prenant en compte des évolutions du 

secteur, en particulier : 

ü [ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩIŀƠǘƛ, en septembre 2015, sur la 

réalisation des Objectifs de Développement 

5ǳǊŀōƭŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭΩh55 н ζ Faim Zéro » ; 
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 MPCE, 2012b. 
11

Riz, huile, farine, maïs, haricot. 
12

 CDES, 2016. 

Encadré 2. Objectifs de Développement 

Durable, 

 ODD 2 « Faim Zéro »  

Les 17 Objectifs de Développement Durables 
(ODD), adoptés en septembre 2015 à New 

York, sont un appel mondial à agir pour 
éradiquer la pauvreté, protéger la planète et 

faire en sorte que tous les êtres humains 
vivent dans la paix et la prospérité. 

Haïti est signataire des ODD. 

tŀǊƳƛ ŎŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎΣ ƭΩh55 нΣ ŘŞƴƻƳƳŞ ΨFaim 
ZéroΩΣ Ŝǎǘ ƭƛŞ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŀ ǎécurité 

alimentaire et la nutrition.   
 

Encadré 1. Haïti, pays émergent (MPCE, 2012b) 

Une synthèse des classifications existantes conduit à classer 
les pays du monde en 70 pays développés et 145 pays en 
voie de développement, sur la base du revenu per capita. 

" ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƎǊƻǳǇŜΣ ƛƭ ȅ ŀǳǊŀƛǘ : 
V 20 pays émergents ; 
V 30 pays frontières ; et 
V 95 pays en voie de développement, 

dont Haïti. 
Haïti fait partie des 40 pays à bas revenus selon la 

classification de la Banque Mondiale, avec un PIB per capita 
inférieur à 995 USD. La catégorie des pays à revenus moyens 
inférieurs va de 995 USD à 3945 USD et inclut 55 pays. Passer 
dans cette catégorie et atteindre le revenu moyen per capita 
de la catégorie, soit de 2310 USD, représenterait un progrès 
réel pour le pays. Cela nécessite de tripler le revenu moyen 

per capita et, pour y arriver, la croissance annuelle de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ doit être supérieure à 7%. 
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ü LŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ nutritionnelle 

présentées ǇŀǊ ƭΩhawI13 et validées par le gouvernement en novembre 2017, soulignant, en 

particulier, la transversalité de la thématique SSAN14 ; 

ü Les commentaires reçus lors des consultations sur la première ébauche de la politique et la 

ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ systématiquement les consultations à la société civile, au secteur privé ainsi 

ǉǳΩŀǳȄ Partenaires Techniques et Financiers (PTF)Σ Řƻƴǘ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǎǎǳƳŜ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ 

chef de file ;  

ü La nécessité de considérer les implications que peuvent avoir le changement climatique sur la 

faim et la malnutrition ; 

ü Le transfert du pilotage du processus pour la finalisation de la politique au niveau de la 

Coordination Nationale de la Sécurité Alimentaire (CNSA). 

Les structures de gouvernance de la mise à jour de la PSNSSANH, soit la ΨTask ForceΩ présidée par le 

Secrétaire Général (SG) de la Primature et le Secrétariat Technique co-présidé par le représentant du 

SG et le Coordonnateur de la CNSA, se sont appuyées sur des points focaux nommés et représentant 

мм aƛƴƛǎǘŝǊŜǎΣ с ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ о ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎ ό!ƴƴŜȄŜ Lύ ainsi que des délégués de 4 agences 

des Nations Unies (PAM, FAO, UNICEF, OMS). 

Une équipe de recherche et de rédactionΣ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ŀ ŞǘŞ 

constituée pour la mise à jour du document de PSNSSANH. Ainsi, des experts de la Primature, de la 

CNSA, du MPCE, du MEF, du MENFP, du secteur universitaires (UEH, UniQ) et du système des Nations 

Unies (Annexe I) ont travaillé conjointement de janvier à mai 2018. Des ateliers se sont tenus à la 

/b{! ŎƘŀǉǳŜ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ƧŀƴǾƛŜǊ Ł ŀǾǊƛƭ нлмуΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ŝǘ 

valider les orientations des travaux, les résultats des recherches et les textes rédigés pour les 

différents chapitres de la PSNSSANH. Les bailleurs de fondsΣ Řƻƴǘ ƭΩUE, ƭΩUSAID, le Canada, la Suisse, 

Ŝǘ ƭΩEspagne ont ǇŀǊǘƛŎƛǇŞΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊΣ ŀǳȄ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǘŜƴǳǎ Ł ƭŀ /b{!Φ Des ateliers 

de consultation, formels et informels, avec la société civile et le secteur privé ont également été 

entrepris ŘǳǊŀƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bIΦ [ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ les parties 

prenantes est crucial vers la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de cette politique. 

 

Documents de la politique et stratégie nationales de  souveraineté, de sécurité alimentaires et de 

nutrition en Haïti (PSNSSANH)   

                                                           
13
!ǇǇǳȅŞ ǇŀǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƛƴǘƛǘǳƭŞ ΨState Building Contract (SBC)Ω ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ±ƻƭŜǘ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩhawIΦ 
14

 OMRH, 2017a. 

Encadré 3. Documents de PSNSSANH 

La PSNSSANH est constituée de deux documents indissociables ; le premier volume, plus synthétique et 
ƛƴǘƛǘǳƭŞ Ψ5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜΩ, est adressé principalement aux décideurs politiques alors que le 
ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǾƻƭǳƳŜΣ Ǉƭǳǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞ Ŝǘ ƛƴǘƛǘǳƭŞ Ψ5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΩ, est principalement 
adressé aux acteurǎ ǇƭŀƴƛŦƛŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ t{b{{!bIΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜ 

ƭΩǳƴ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝǎǘ ǊŜŦƭŞǘŞΣ Ƴŀƛǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞǎΦ 
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Figure 1. Architecture du document de PSNSSANH 

 
 

2.  VISION, BUTS, OBJECTIFS GÉNÉRAUX ET OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 

 

2.1 Vision 

La vision du Gouvernement, à travers 11 

Ministères et 12organismes15Σ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ 

la société civile et de la coopération 

internationale, est de réduire la dépendance 

alimentaire, la faim et la malnutrition à un 

niveau proche de zéro afin ǉǳΩŜƭƭŜǎ ne soient 

plus une barrière au développement socio-

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘ 

Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΦ 

 

2.2 Buts du document de PSNSSANH 

Les buts du document de PSNSSANH sont ŘΩǳƴŜ 

part de donner des orientations générales 

concernant la souveraineté et sécurité 

alimentaires Ŝǘ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ de 

ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ des ΨMesuresΩ et des 

ΨProgrammes NationauxΩ(voir encadré 5) 

ǇǊƛƻǊƛǎŞǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ƻǳ ŀǘǘŜƴŘǳ 

sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle de la population, à travers une action concertée de 

différents Ministères et organismes du gouvernement et avec la participation active de la société 

civile, du secteur privé et de la coopération internationale. En particulier, la PSNSSANH vise à 

                                                           
15

 Organismes autonomes, déconcentrés ou stratégiques du gouvernement. 

Encadré 4. Définitions 

Ψa9{¦w9{Ω Ŝǘ ΨtwhDw!aa9{ b!¢Lhb!¦·Ω 

ü MESURES : Processus étatiques de nature 

administrative, légale ou financière. Les 

mesures peuvent, en principe, être mises en 

place sur le budget de fonctionnement actuel 

des structures gouvernementales. 

ü PROGRAMMES NATIONAUX : Mécanismes 

étatiques de livraison de biens et de services à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ 

Programmes Nationaux nécessite des budgets 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ la création de 

nouvelles lignes budgétaires (exemple : 

Programme National de Cantine Scolaire). Les 

Programmes Nationaux correspondent 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǳȄ Ψǎƻǳǎ-ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΩ ŘŜ 

ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩ9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ 

des Finances (LEELF). 
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institutionnaliser, élargir et systématiser les actions de Souveraineté et Sécurité Alimentaires et de 

Nutrition (SSAN) entreprises dans le cadre de la Caravane du Changement. 
Figure 2. Cadre stratégique de la PSNSSANH (3 Axes stratégiques et 13 Piliers) 

 
 

2.3 Objectifs généraux  

ü Créer un environnement favorable et protecteur de la souveraineté et sécurité alimentaires et la 

nutrition et permettant aux différents secteurs pertinents à la SSAN de prospérer (Axe 1. 

Politique). 

ü Rendre disponibles les biens et les services nécessaires Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ et sécurité 

alimentaires et de ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ƴƻǊƳŀƭ Ŝǘ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 

ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ŎƘƻŎ ό!ȄŜ н. Opérationnel). 

ü Renforcer les institutions et les capacités nationales ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜs soient en mesure de financer, 

ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ Ŝǘ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝǘ 

Programmes Nationaux prioritaires des différents secteurs de la SSAN avec des mécanismes 

ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎements (Axe 3. Institutionnel). 
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2.4 Objectifs spécifiques 

Axe 1. Politique 

ü Refonder les politiques commerciales et le profil tarifaire de la nation ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ǇǊƛƻǊƛǎŜƴǘ les 

intérêts de la souveraineté et sécurité alimentaires et de la nutrition sur les intérêts du 

commerce international (pilier 1.1- Politique commerciale et profil tarifaire). 

ü Aligner lŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ et 

sécurité alimentaires et de nutrition (pilier 1.2- Politique budgétaire). 

ü Réviser le cadre légal et formuler les politiques sectorielles afin que les différents secteurs 

pertinents à la souveraineté et sécurité alimentaires et à la nutrition disposent ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 

claires et portées par des institutions stabilisées (pilier 1.3 - Cadre légal et politiques sectorielles). 

ü Alerter à temps les institutions et la population en cas de chocs climatiques ou sur les prix des 

aliments, permettant des ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜǎ alimentaires et nutritionnelles rapides et efficaces 

grâce à des mécanismes opératoires prédéfinis et bien établis (pilier 1.4 - Système de préparation 

aux urgences alimentaires & nutritionnelles). 

 

Axe 2. Opérationnel 

ü Investir dans la production familiale, la commercialisation et la transformation de produits 

agricoles afin que le secteur fournisse durablement des aliments diversifiés en quantité et en 

qualité suffisante sur des marchés approvisionnés par des aliments locaux de façon efficiente, 

permettant ainsi à la population de se nourrir sainement et adéquatement (pilier 2.1 - Production 

agricole, transformation et commercialisation). 

ü Investir dans les filets sociaux et les mécanismes de réponse aux urgences afin que toute la 

population ait accès à des produits alimentaires locaux de base leur permettant de se nourrir 

adéquatement et de mener une vie saine et active et permettant en particulier aux ultra-pauvres 

ŘŜ ǎƻǊǘƛǊ Řǳ ŎȅŎƭŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ induit par la faim, en temps normal et suite à un choc (pilier 2.2 - 

Accès aux produits alimentaires de base). 

ü Investir dans les services de base prioritaires nécessaires à une bonne utilisation physiologique 

des aliments locaux et permettant ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ sanitaire et nutritionnelle (pilier 2.3 - 

Services nécessaires à la sécurité sanitaire et nutritionnelle). 

ü Investir dans le réseau routier en milieu rural et le transport maritime de proximité permettant 

de désenclaver toutes les zones du pays et de relier les producteurs aux marchés à des coûts de 

ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛŦǎ ŘǳǊŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ (pilier 2.4 - Infrastructures routières et maritimes). 

 

Axe 3. Institutionnel 

ü Mettre en place une architecture institutionnelle de la SAN répondant à la nécessité de 

promouvoir des formes de gouvernance appropriées à la complexité des enjeux, à la diversité 

ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ όPilier 3.1 - 

Architecture institutionnelle). 

ü wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŀ {{!b Ŝǘ ŀǳ 

ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

priorités et processus nationaux (Pilier 3.2 - /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ). 

ü Mettre en place une culture de ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŜȄǘŜǊƴŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ système suivi 

et évaluation apte à renforcer la transparence de la gestion et des résultats obtenus avec les 

fonds du trésor public (pilier 3.3 - Audit, contrôle et Suivi-Evaluation). 
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ü aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘtant aux différents secteurs de la 

souveraineté, de la sécurité alimentaire et de la nutrition, ainsi que la population en général, de 

ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜΣ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀƎƛǊ ŦŀǾƻǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ 

PSNSSANH (Pilier 3.4 - Communication autour de la PSNSSANH). 

ü Renforcer les capacités des acteurs de la PSNSSANH Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ 

de finances publiques, afin que tous aient les compétences nécessaires pour exercer les missions 

qui leurs sont dévolues (pilier 3.5 - Renforcement des capacités). 
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2.5 Cibles ŘΩƛƳǇŀŎǘ  

Tableau 1. Cibles et indicateurs au niveau de la Vision, des Axes (objectifs généraux) et des Piliers (objectifs spécifiques) 

VISION, AXES et PILIERS Cibles Indicateurs 

VISION V 4% de croissance annuelle du PIB 
V PIB/habitant de 1500 USD 
V !ǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ лΦм Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ƭΩL5I 
V Taux de souveraineté alimentaire de 88% (autosuffisance) 
V Faim Zéro 

V % de croissance du PIB 
V PIB/habitant 
V IDH 
V Taux de souveraineté alimentaire (autosuffisance) 
V Prévalence de la sous-nutrition 
V tǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƳƻŘŞǊŞŜΣ ōŀǎŞ 
ǎǳǊ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ 

AXE 1. POLITIQUE 

1.1 - Politiques commerciales et 
profil tarifaire 

V Niveau de protection du secteur agricole au moins égal à celui 
de la CARICOM 

V Niveau de protection du secteur agricole 

1.2 - Politique budgétaire V 35҈ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řǳ ǘǊŞǎƻǊ ǇǳōƭƛŎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
(15%), la protection sociale (5%), les services de base pour la 
nutrition (15%)Σ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳȄ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ de 
transport 

V % des investissements du trésor public destinés à 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ, aux services de 
baseΣ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et aux infrastructures de 
transport  

1.3 - Cadre légal et politiques 
sectorielles 

V 80% des lacunes légales de la thématique SSAN comblées par 
des textes 

V % des lacunes légales comblées par des textes 
V Nombre de textes promulgués 

1.4 - Système de préparation aux 
urgences 

V 80% du volume de stock de contingence réalisés 
V 26 analyses IPC nationales réalisées 

V % du volume de stock de contingence réalisé 
V bƻƳōǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ Lt/ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ 
V bƻƳōǊŜ ŘŜ ōǳƭƭŜǘƛƴǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ 

AXE 2. OPÉRATIONNEL  

2.1 - Production agricole familiale, 
transformation et 
commercialisation 

V 6% de croissance annuelle du PIB agricole (inclus élevage et 
pêche) 

V Tripler la productivité agricole et les revenus des exploitants 
agricoles  

V 500 ressources génétiques végétales agricoles conservées 
V 30% des superficies agricoles semées/plantées avec des 

semences/plants de bonne qualité des variétés adaptées 

 

V % de croissance du PIB agricole 
V Volume de production par unité de travail, par classe 

de taille ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 
V Revenus moyens des petits producteurs, selon le sexe 

et le statut indigène 
V Nombre de ressources génétiques végétales agricoles 

conservées 
V Quantité de semences/nombre de plants de qualité 

produits et mis à la disposition des agriculteurs  

2.2 - Accès aux produits 
alimentaires de base 

V wŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ул҈ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƳƻŘŞǊŞŜ ŘŜǎ ǳƭǘǊŀ-
pauvres 

V Réduction de 60% de la sous-nutrition chez les enfants scolarisés 

V ҈ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ alimentaire des ultra-pauvres et les 
enfants scolarisés 

V % de sous-nutrition chez les enfants scolarisés 



8 
 

V 80% des populations affectées par un choc ont leurs besoins 
alimentaires couverts 

V % des populations affectées par un choc dont leurs 
besoins alimentaires sont couverts 

2.3 - Services de base nécessaires à 
la sécurité sanitaire et 
nutritionnelle 

V 40% de réduction du retard de croissance chez les enfants de 
moins de 5 ans 

V рл҈ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŞƳƛŜ ŦŜǊǊƛǇǊƛǾŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝƴ ŃƎŜ 
de procréer (15-49 ans) 

V Maintien de la prévalence de la malnutrition aigüe sous le seuil 
de 5% 

V 50% des femmes allaitant exclusivement 
V рл҈ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 
V !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ 

V tǊŞǾŀƭŜƴŎŜ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ όǘŀƛƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŃƎŜ <-
2 écart type) chez les enfants de moins de 5 ans 

V tǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŞƳƛŜ όhémoglobine < 12 g/dl pour 
femmes non enceintes et< 11 g/dl femmes enceintes) 
chez les femmes en âge de procréer (15-49 ans) 

V Prévalence de la malnutrition aigüe (poids pour la 
taille<-2 écart type) chez les enfants de moins de 5 ans 

V % des femmes allaitant exclusivement 
V % des femmes ayant accès aux services de PF 

2.4 - Infrastructures routières et 
maritimes 

V 30% de réduction du coût de transport moyen V % de réduction du coût de transport moyen 

AXE 3. INSTITUTIONNEL 
3.1 - Architecture institutionnelle V 100% des structures institutionnelles en fonction V % des structures institutionnelles en fonction 

3.2 - /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ 
V ул҈ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ŘŜ ƭŀ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ Ŝǎǘ 

coordonnée dans le cadre de la PSNSSANH 
V ҈ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ŘŜ ƭŀ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ Ŝǎǘ 

coordonnée dans le cadre de la PSNSSANH 

3.3 - Audit, contrôle et Suivi-
Evaluation 

V 70% des audits, contrôles et suivi-évaluations prévus, effectués V % des audits, contrôles et suivi-évaluations prévus, 
effectués 

3.4 - Communication autour de la 
PSNSSANH 

V 70% de la population familière avec les objectifs et les 
principales actions de la PSNSSANH 

V % de la population familière avec les objectifs et les 
principales actions de la PSNSSANH 

3.5 - Renforcement des capacités V ул҈ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
PSNSSANH en mesure de réaliser leurs tâches avec satisfaction 

V ҈ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
la PSNSSANH en mesure de réaliser leurs tâches avec 
satisfaction 

AXE 4. THÉMATIQUE TRANSVERSALE 

4.1 - Capital humain V !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ рл҈ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎΣ 
secondaires et supérieures 

V !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ рл҈ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ŝƴ 
milieu rural 

V ҈ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀȅŀƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳction 
primaire, secondaire et supérieur 

V % des filles en milieu rural ayant atteint un niveau 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜΣ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ŝǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ 

4.2 - Aménagement du territoire  V 80% des planifications de la PSNSSANH intégrée dans une 
ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ territoire 

V % des planifications de la PSNSSANH intégrées dans 
ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

4.3 - Genre et autres formes 
ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ 

V Augmentation de 50% de la participation des femmes dans les 
plateformes de planification et de concertations de la PSNSSANH 

 

V % participation des femmes dans les plateformes de 
planification et de concertation de la PSNSSANH 

4.4 ς Résilience V Augmentation de 50% du niveau de résilience des ménages, des 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ł ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ malnutrition 

V Niveau de résilience des ménages, des communautés à 
ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ 
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2.6 Mesures et Programmes Nationaux 

Tableau 2. Ancrage institutionnel, cibles et budget estimatif annuel des 35 MESURES de la PSNSSANH 

Axe Pilier MESURES Ancrage 
institutionnel 

Cibles Budget annuel 
- HTG 

A
xe

 1
. 

P
O

L
IT

IQ
U

E 

1.1 - Politiques 
commerciales et 
profil tarifaire 

MESURE 1.1.1 Application graduelle des TEC de 
la CARICOM 

Primature / 
BACOZ 

V Relèvement des tarifs agricoles à un niveau 
moyen au minimum égal au TEC de la CARICOM 

V Relèvement des tarifs agricoles à un niveau 
supérieur au TEC pour les produits alimentaires 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ 
alimentaire 

0 

MESURE 1.1.2 Groupe de travail consultatif sur 
les tarifs agricoles 

MCI 
V 15 mesures non-tarifaires proposées et mises 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

11 millions 

MESURE 1.1.3 Renforcement de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜ 
 

MEF / 
Douane 

V Réduction de 90% des traitements préférentiels 
aux importateurs  

V Réduction de 50% du temps de traitement des 
ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴs 

0 

MESURE 1.1.4 /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǾƻƭŜǘ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 
et intelligence économique 

MCI / CFI 

V Réduction de 50% des procédures nécessaires à 
ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

V 13 études intelligences économiques 
pertinentes aux filières agricoles 

15 millions 

1.2 - Politique 
budgétaire 

MESURE 1.2.1 Comptabilité analytique dans le 
cadre du budget programme SSAN 

MEF 
V % et montant de la SSAN dans les 

investissements du Budget National 
1 million 

MESURE 1.2.2 Préparation des documents de 
Programmes Nationaux 

ONASAN 
V 100% de documents nationaux préparés et 

conformes aux FIOP 
160 millions 

MESURE 1.2.3 Consolidation des actions intra-
ministérielles autour des Programmes Nationaux 
prioritaires de la PSNSSANH 

ONASAN 
V 50% des budgets libérés par une gestion 

consolidée et simplifiée autour des Programmes 
Nationaux, par Ministère 

8 millions 

MESURE 1.2.4 !ŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ 
fiscale pour financer le développement du pays et 
la PSNSSANH 

MEF / DGI V 20% du PIB 0 

1.3 - Cadre légal et 
politiques 
sectorielles 

MESURE 1.3.1 Groupe de travail sur le 
renforcement du cadre légal et de politiques 
sectorielles 

Primature V 13 lois et 5 documents de politiques sectorielles 8 millions 

MESURE 1.3.2 Mise à jour de la politique 
nationale de développement agricole et de 

MARNDR V Document de politique disponible 8 millions 
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sécurisation foncière 

MESURE 1.3.3 CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
nationale de sécurité sanitaire des aliments 

ONASAN/ 
CICDA 

V Document de politique disponible 8 millions 

MESURE 1.3.4 CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
nationale de protection et promotion sociales 

MAST V Document de politique disponible 8 millions 

MESURE 1.3.5 CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et du changement 
climatique 

MDE V Document de politique disponible 8 millions 

MESURE 1.3.6 CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
nationale de transport 

MTPTC V Document de politique disponible 8 millions 

MESURE 1.3.7 Formulation de la politique 
nationale de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

Primature V Document de politique disponible 8 millions 

1.4 - Système de 
préparation aux 
urgences 

MESURE 1.4.1 Stock alimentaire de contingence 
(SAC) 

MEF / 
BMPAD 

V Disponibilité du stock de contingence dès le 1 
juin de chaque année (graduel de juin à août 
pour les produits locaux) 

215 millions 

MESURE 1.4.2 {ȅǎǘŝƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ƭŜǊǘŜ 
Précoce (SNAP)  

MARNDR 
V Nombre de jours ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ 

alerte avant et après un choc 
90 millions 

A
xe

 2
. 

O
P

É
R

A
T

IO
N

N
E

L
 

2.1 - Production 
agricole familiale, 
transformation et 
commercialisation 

MESURE 2.1.1 /ŜƴǘǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ 
de produits agricoles locaux 

MARNDR V Nombre de centres opérationnels mis en place 0 

MESURE 2.1.2 Revalorisation du travail des 
exploitants agricoles et des Madan Sara par des 
concours 

MARNDR V Nombre de bénéficiaires des concours 11 millions 

MESURE 2.1.3 Loi limitant la perte des plaines 
fertiles et encourageant la mise en culture des 
terres agricoles 

MARNDR V Loi publiée dans le Moniteur 11 millions 

MESURE 2.1.4 /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ 
de développement rural et de politique agricole 

MARNDR 
V bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜs par 
ƭΩǳƴƛǘŞ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ 

8 millions 

MESURE 2.1.5 Création de Commissions 
Nationales pour les groupes de filières prioritaires  

ONASAN 
V Nombre de Commissions Nationales 

fonctionnelles 
8 millions 

2.3 - Services de 
base nécessaires à 
la sécurité sanitaire 
et nutritionnelle 

MESURE 2.3.1  aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de la loi sur la 
fortification 

MSPP 
V 90% des aliments commercialisés fortifiés 

conformément à la loi 
112 millions 

MESURE 2.3.2 Participation à la coordination 
sectorielle et intersectorielle SSAN 

MSPP V Présence du MSPP aux rencontres 0 

A
xe

 

3
. 

IN
S

T
I

T
U

T
I

O
N

N
E

L 3.1 - Architecture 
institutionnelle 

MESURE 3.1.1 /ǊŞŜǊ ǳƴ ΨōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
{{!bΩ 

MEF 
V LƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ {{!b Řŝǎ 

2018/19 
0 

MESURE 3.1.2 Mise en place progressive de la ONASAN V Nombre de structures de gouvernance en place 100 millions 
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structure de gouvernance de la SSAN et opérationnelles 

3.2 - Coordination 
ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ 

Mesure 3.2.1 Mise en place de la Table 
thématique SSAN et des groupes de concertation 

 ONASAN V Table thématique SSAN fonctionnelle 0 

Mesure 3.2.2 Actualisation des Plans 
Départementaux SSAN 

 ONASAN 
V 10 Plans départementaux SSAN disponibles et 

opérationnalisés 
8 millions 

3.3 -Audit, contrôle 
et Suivi-Evaluation 

MESURE 3.3.1 Renforcement du système 
ŘΩŀǳŘƛǘΣ ŘŜ contrôle, suivi-évaluation de 
ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ {{!b 

MEF, MPCE 
V wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀǳŘƛǘǎΣ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ-

évaluation disponibles 
160 millions 

MESURE 3.3.2 Harmonisation et mise en place 
Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ {{!b 

ONASAN 
V Système ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ a9C Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 

budget programme SSAN 
3 millions 

3.4 - 
Communication 
autour de la 
PSNSSANH 

MESURE 3.4.1 Promotion du manje lokal ONASAN 
V Au moins 2 communications par semaine en 

moyenne 
23 millions 

A
xe

 4
. T

R
A

N
S

V
E

R
S

A
L

 

4.1 - Capital 
humain 

MESURE 4.1.1 Rationalisation du budget du 
a9bCt Ŝǘ ƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ 
le plan opérationnel 

MENFP V Alimentation scolaire financée par le FNE 0 

4.2 - Aménagement 
du territoire 

MESURE 4.2.1 Intégration de la PSNSSANH avec 
les schémas ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ et de 
gestion des bassins versants 

MPCE 
V Programmes SSAN pris en compte dans les 
ǎŎƘŞƳŀǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

0 

4.3 - Genre et 
autres formes 
ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ 

MESURE 4.3.1 Intégration du MCFDF et du 
MAST à tous les niveaux de la planification des 
actions réalisées dans le cadre de la PSNSSANH 

MCFDF, 
MAST 

V Participation du MCFDCF du MAST aux ateliers 
de planification 

0 

4.4 - Résilience 
MESURE 4.4.1 LƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ 
résilience dans le système de suivi et évaluation de 
la PSNSSANH 

 ONASAN V Indicateurs de résiliences identifiés et mesurés 0 

TOTAL 1 milliard 
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Tableau 3. Ancrage institutionnel, cibles et budget estimatif annuel des 25PROGRAMMES NATIONAUX de la PSNSSANH 

Axe Pilier PROGRAMMES NATIONAUX Ancrage 
institutionnel 

Quelques indicateurs programmatiques Budget annuel 
- HTG

16
 

A
xe

 2
. 

O
P

É
R

A
T

IO
N

N
E

L
 

2.1 - Production 
agricole familiale, 
transformation et 
commercialisation 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.1 Crédit rural 
pour la commercialisation et la transformation de 
produits locaux et les services agricoles (PN-CR) 

BRH 

Nombre de bénéficiaires de crédit rural 
Montant des crédits alloués aux Madan Sara, boutik 
ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎΣ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ŜǘŎΦ 
Taux de remboursement 

80 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.2 Stockage des 
aliments (PN-STOCK) MARNDR 

bƻƳōǊŜ ŘΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŞǎ 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ 
¢ŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

18 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.3 Construction 
ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŀƎŜ (PN-CMPA) 

MICT / 
Mairies 

Nombre de marchés construits 
Nombre de marchands bénéficiant des infrastructures 

375 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.4 Mise en place 
de Micro-parcs (PN-MPARC) 

MARNDR 
Nombre de micro-parcs construits 
bƻƳōǊŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ 

100 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.5 Réhabilitation 
et construction de périmètres irrigués (PN-RCPI) MTPTC / CNE 

Nombre de périmètres réhabilités et construits 
Nouvelles surfaces irriguées et augmentation de la 
production 

1.5 milliard 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.6 .ƻƴǎ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ 
agricoles subventionnés pour les cultures 
vivrières(PN-BIAS) 

MARNDR 
Nombre de bénéficiaires 
vǳŀƴǘƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ όŘŞǎŀƎǊŞƎŞǎύ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŞǎ 
Augmentation de la production vivrière 

1.5 milliard 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.7 Promotion de 
ƭΩŀǊōƻǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ et de 
ƭΩƘƻǊǘƛŎǳƭǘǳǊŜ (PN-PACH) 

MARNDR 

Nombre de bénéficiaires ayant établi des cultures 
commerciales 
Surface mises en culture fruitière 
Augmentation de la production fruitière 

300 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.8 Promotion de 
ƭΩŞlevage (PN-EL) 

MARNDR 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ǾŀŎŎƛƴŞ Ŝǘ ǘǊŀƛǘŞǎ 
Nouvelles unités de production établies 

200 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.9 Promotion de 
la pêche et aquaculture (PN-PAQ) MARNDR 

bƻƳōǊŜ ŘΩǳƴƛǘŞ ŘŜ 5/t ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ 
bƻƳōǊŜ ŘΩǳƴƛǘŞ ŘŜ transformation 
Augmentation des quantités pêchées/produites 

150 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.10 Plants et 
semences (PN-SEM) MARNDR 

Quantités semence/plants de qualité produites et vendues 
Nombre de variétés testées 
Nombre de variétés autorisées et inscrites 

230 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.11 Lutte phyto et 
zoo-sanitaires raisonnée (PN-LPZS) 

MARNDR 
Nombre de solutions de lutte phyto et zoo-sanitaires 
identifiées et vulgarisées 

80 millions 
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13 
 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.12 Promotion de 
la mécanisation (PN-MEC) 

MARNDR 
Nombre de technologies introduites 
bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜs après-vente établies 

80 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.13 Jaden lakou 
urbains et ruraux (PN-Lakou) 

MCFDF 
Nombre de bénéficiaires ayant établi un jaden lakou 
(désagrégé par zones urbaine et rurale) 

100 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.14 Conservation 
des ressources génétiques des plantes cultivées et 
forestières (PN-ARBO) 

MDE 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀǊōƻǊŜǘǳƳ Şǘŀōƭƛǎ 
Nombre de ressources génétiques conservées 75 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.15 Recherche, 
formation et innovation technologique (PN-RIT) 

MARNDR 
bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ 
bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ǾǳƭƎŀǊƛǎŞŜǎ 

537 millions 

PROGRAMME NATIONAL 2.1.16 Réhabilitation 
des infrastructures rurales suite à un choc par des 
travaux HIMO (PN-HIMO) 

MARNDR 
bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŞŜǎ 
Nombre de bénéficiaires de travaux HIMO 340 millions 

2.2 - Accès aux 
produits 
alimentaires de 
base 

PROGRAMME NATIONAL 2.2.1. Cantine 
scolaire basée exclusivement sur des produits 
locaux (PN-CS) 

MENFP / 
PNCS 

bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀƴǘƛƴŜ 
Quantité de produits locaux achetés/acheminés aux écoles  
% de produits locaux dans les menus 

11 milliards 

PROGRAMME NATIONAL 2.2.2. Bons de 
produits alimentaires ƭƻŎŀǳȄ ŘŜǎǘƛƴŞǎ ŀǳȄ ΨǳƭǘǊŀ-
ǇŀǳǾǊŜǎΩ Ŝǘ w¦. όtb-BPAL) 

MAST 

bƻƳōǊŜ ŘΩǳƭǘǊŀ-pauvres bénéficiant des bons alimentaires 
Nombre de bénéficiaires dans le RUB 
% de produits locaux 

2.7 milliards 

PROGRAMME NATIONAL 2.2.3. Transferts 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŀǳȄ ménages fortement 
affectés par un choc (PN-TAU) 

MICT / DPC 
Nombre de bénéficiaires suite à un choc 
Nombre de jours entre le choc et la réponse 
Quantité et valeur des aliments distribués 

120 millions 

2.3 - Services de 
base nécessaires à 
la sécurité sanitaire 
et nutritionnelle 

PROGRAMME NATIONAL 2.3.1 Nutrition (PN-
NUT) MSPP 

Nombre de formation/sensibilisation de la nutrition 
bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 
bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ όŘŞǎŀƎǊŞƎŞǎύ ŘƛǎǘǊƛōǳŞǎ 

1 milliard 

PROGRAMME NATIONAL 2.3.2 Eau et 
Assainissement (PN-H2O) 

MTPTC / 
DINEPA 

bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜǎκǊŞƘŀōƛƭƛǘŞŜǎ 
Nombre de bénéficiaires 

1 milliard 

PROGRAMME NATIONAL 2.3.3 Aide au 
planning familial (PN-APF) 

MCFDF 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘΩƘƻƳƳŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŀǳ 
planning familiale 

100 millions 

2.4 ς 
Infrastructures 
routières et 
maritimes 

PROGRAMME NATIONAL 2.4.1 Extension et 
entretien du réseau de routier (PN-ERR) 

MTPTC / FER 
Nombre de km de route réhabilitée et construites 

22 milliards 

PROGRAMME NATIONAL 2.4.2 Amélioration 
des infrastructures de cabotage (PN-AIC) 

MTPTC / 
SEMANAH 

bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ŎŀōƻǘŀƎŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŞŜǎ Ŝǘ 
construites 

375 millions 

A
xe

 3
 

3.5 - Renforcement 
des capacités 

PROGRAMME NATIONAL 3.4.1 Renforcement 
de capacités des acteurs de la PSNSSANH (PN-
CAPA) 

Primature / 
OMRH 

Nombre de formation désagrégées par thème 
Nombre de personnes ayant bénéficiés de formations 

40 millions 

TOTAL 44 milliards 
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3. PRINCIPES DIRECTEURS 

 

La mise en application de la présente politique nécessite de procéder à des choix fonctionnels et 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎΦ /Ŝǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ Ǿƛǎŀƴǘ 

Ł ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ  

Droits humains. [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ, la sécurité sociale et la santé sont des droits humains fondamentaux 

inscrits dans la Constitution haïtienne de 1987 (articles 19 et 22)17. La responsabilité première de 

ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜs droits revient aux ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘ répond par des interventions ciblées là où les 

individus ou les groupes se trouvent, pour des raisons indépendantes de leur volonté, dans 

l'impossibilité d'exercer leurs droits par les moyens dont ils disposent. 

ÉquitéΦ [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǎǘ ŎŜƴǘǊŀƭ aux actions mises Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

Ŝǘ ǾƛǎŜ Ł ŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ 

base nécessaires à la sécurité nutritionnelle. 

tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀōƻǊŘΦ  Toutes les interventions, mesures et Programmes Nationaux, mis en 

ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ la PSNSSANH doivent, avant tout, bénéficier à la production agricole 

nationale. Ainsi, les politiques commerciale et tarifaire visent à encourager le développement des 

économies locales. Les filets sociaux, et la protection sociale dans un sens plus large, utiliseront 

systématiquement les produits locaux, lesquels sont priorisés sur les transferts monétaires 

(transferts conditionnels et non conditionnels et alimentation scolaire). Les programmes 

nutritionnels (prise en charge et prévention de la malnutrition) seront établis sur la base de produits 

manufacturés en Haïti avec une prépondérance de produits agricoles locaux. Les politiques 

sectorielles qui seront développées ou mises à jour en aval de la PSNSSANH prioriseront la 

production agricole nationale sur le commerce externe. 

Respect et encouragement des habitudes alimentaires. Toutes les ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

dans le cadre de cette politique respectent les habitudes et la diversité alimentaire traditionnelle du 

pays. En particulier, les filets sociaux se mettent en ǆǳǾǊŜ dans le respect et la promotion des 

habitudes alimentaires traditionnelles en vue de garantir un accès à de la nourriture saine, équilibrée 

et socialement appropriée.  

Coût-Efficacité. Pour être durable, les ressources nationales et internationales disponibles doivent 

être utilisées aussi efficacement que possible, en fournissant des services de qualité au moindre coût 

et dans les secteurs où les effets multiplicateurs sont le plus élevés. En même temps, au-delà de la 

fourniture de services, ŎƘŀǉǳŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ politique vise à 

générer des bénéfices multiplicateurs en faveur des économies locales et en particulier par 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎǳƭǘƛǾŞǎ ƻǳ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊŞǎ Ŝƴ IŀƠǘƛ. La solution la moins chère ne peut pas 

toujours générer ces effets et ainsi, des solutions alternatives, même si cela implique des coûts plus 

élevés, doivent être priorisées. Ainsi, pour les filets sociaux, une préférence est donnée aux bons 

alimentaires de produits locaux par rapport aux transferts monétaires. 

Autonomisation. Les programmes et mesures viseront à assurer, autant que possible la participation 

ŀŎǘƛǾŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ  [ΩŀƴŎǊŀƎŜ des 

filets sociaux dans la production nationale est un élément central de sa durabilité et constitue le 

meilleur moyen de réduire les effets de la dépendance des ménages par son effet positif sur les 

économies locales. Les filets sociaux doivent être conçus comme un investissement dans le capital 

humain ayant des retombées immédiates sur les économies locales, plutôt ǉǳΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎǊŞŀƴǘ ŘŜ ƭŀ 

dépendance et un coût social élevé. 
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AdaptationΦ [ŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŀƎǊƻŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎ 

justifient des approches prenant en compte les spécificités locales. Cela signifie, par exemple, que le 

paquet de services agricoles disponible aux agriculteurs (engrais, semences, itinéraires techniques) 

ou encore la composition du panier alimentaire pour les actions de filets sociaux soient adaptés aux 

différentes régions en fonction de la production locale et de la disponibilité des aliments sur les 

marchés locaux.  

Gouvernance inclusive. /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƭƻƛΣ ƭŜǎ ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ 

processus de déconcentration et de décentralisation et dans un esprit de collaboration entre les 

différents niveaux de gouvernance. [ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ŝǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

privé est aussi une condition centrale du succès de la politique, non-seulement dans la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ƴŀƛǎ Řŝǎ la conception des activités au niveau des localités ainsi que comme 

contributeur au financement des services. Avec le soutien des services déconcentrés, les 

Collectivités, la société civile et le secteur privé sont appelés à faire des choix sur la conception et la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [Ŝǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ ǘŀƴǘ ŀǳ 

ƴƛǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭΣ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭΣ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ et le rôle de coordination des politiques 

nationales du délégué départemental, tables de concertation thématiques, visent à permettre un 

ŜŦŦƻǊǘ ŎƻƴŎŜǊǘŞ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŀǇǇǳȅŞŜ ǇŀǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Řǳ 

secteur.  

Redevabilité. A tous les niveaux de la mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ, une chaîne de redevabilité claire 

veille à ce que le gouvernement et le public aient accès à des comptes qui répondent aux normes les 

plus strictes du service public. Les communautés participent activement au contrôle social des 

interventions mises en ǆǳǾǊŜ, garantissant la provision de services agricoles, de filets sociaux et de 

services de santé nutritionnelle efficaces et adéquats. 

Genre. Chaque composante de la politique ǾƛǎŜ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƎŜƴǊŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 

la participation équilibrée des femmes et des hommes, en terme quantitatif et qualitatif, à tous les 

niveaux de planification et de mise en ǆǳǾǊŜ. Les mécanismes de suivi et évaluations sont sensibles à 

ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǊŞƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƎŀlité. 

Environnement. Les modalités de mise en ǆǳǾǊŜ de la politique sont respectueuses de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀƭƛƎƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ normes nationales du secteur. Les mesures nécessaires sont 

prises pour éviter ou réduire les éventuels risques environnementaux (déforestation, pollution, etc.).  
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4. ANALYSE DE CONTEXTE 

La géographie, le potentiel agricole, les ressources naturelles, ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘΩIŀƠǘƛ Ŝƴ Ŧƻƴǘ ǳƴ 

pays riche en possibilités. Haïti jouit de nombreux avantages comparatifs, y compris sa proximité et 

son accès privilégié à des marchés importants, une population active et jeune, une diaspora 

dynamique, et des richesses géographiques, historiques et culturelles non négligeables. Divers 

secteurs de l'économie haïtienne présentent des possibilités de développement, en particulier 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭϥŀƎǊƻ-industrie, la petite industrie et le tourisme. Fort de ces perspectives, le 

gouvernement haïtien a publié en mai 2012, le Plan de Développement Stratégique de 

5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩIŀƠǘƛ (PSDH) qui vise à construire une économie ŞƳŜǊƎŜƴǘŜ ŘΩƛŎƛ нлол18. Pour 

atteindre ces objectifs, Haïti devra réaliser une croissance économique ambitieuse de 10% ou plus.19 

tƻǳǊǘŀƴǘΣ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ noble vision est confrontée à une poignante réalité : la croissance 

économique du pays reste résolument en dessous de la croissance démographique, Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩune 

agriculture en régression ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфул Ŝǘ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ƘǳƳŀƛƴ ǎΩŞǊƻŘŜ Ŝƴ 

raison de la prévalence élevée de la pauvreté, la faim et la malnutrition. En 2016, avec un Indice de 

Développement Humain (IDH) de 0.408, Haïti est classé 163ème sur 188 pays20Σ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜn 2017, le 

pays souffre de la prévalence de la sous-alimentation la plus élevée du monde21. 

Malgré son riche potentiel 

agricole, Haïti importe 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ plus de la 

moitié de sa nourriture et 

83% du riz consommé dans 

le pays. Pourtant, en 1985, 

une année avant 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 

structurelles sur les 

marchés agricoles, 

seulement8% du riz et 35% 

de toutes les céréales 

(inclus le blé et ses 

dérivés22) étaient 

importés23, alors que les 

exportations agricoles étaient conséquentes24. Le ǘŀǳȄ ŘΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ25 Ŝƴ ǊƛȊ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 

ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 17% et de 58% ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des produits vivriers26. 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǎ ǉǳƛ ont conduit le pays à ne plus produire 

ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ nourrir sa population malgré son important potentiel agricole et 

étudie les conséquences profondes de cet état de fait, notamment sur la pauvreté, ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ 

alimentaire et la malnutrition.  
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 MPCE, 2012b. 
19

 Banque Mondiale, 2015a. 
20

 Indice de Développement Humain. PNUD, 2016. 
21

 FAO, 2017. 
22

 [Ŝ ōƭŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝƴ IŀƠǘƛΦ 
23

 FAOSTAT  
24

 FAOSTAT, MARNDR, 2010a ; Bureau de la Présidence, 2012. 
25

 ¢ŀǳȄ ŘΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Ґ tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ κ όtǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ҍ LƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ-Réexportation) x 100. 
26

 Ce taux est probablement sous-estimé étant donné les importations non-enregistrées de semoule de maïs de la 
République Dominicaine. En 2011, ces importations informelles de semoule de maïs étaient estimées à 40,000 tonnes. 
CNSA, 2011a. 
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4.1 ACTE 1. Profonde crise de la production agricole 

 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ structurels ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Χ 

La rupture a lieu lorsque deux vagues de réformes structurelles macro-économiques27Σ ƭΩǳƴŜ Ŝƴ мфус 

Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƳōŀǊƎƻ Ŝƴ мффр-фсΣ ƻƴǘ ǊŜŘŞŦƛƴƛ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ 

producteurs agricoles et le marché. Haïti a ainsi ŀǇǇƭƛǉǳŞ п CŀŎƛƭƛǘŞǎ ŘΩ!ƧǳǎǘŜƳŜƴǘs Structurels (FAS), 

avec chacun leur prêt financier respectif du FMI28.Ces accords ont ensuite été renouvelés durant la 

première décennie de 200029.Le 21 juillet 2010, suite au séisme de janvier 2010, le FMI a approuvé 

ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭe ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ŘΩIŀƠǘƛ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜ CaLΣ ǉǳƛ ŀǾƻƛǎƛƴŜ нсу Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ¦{530. 

Ces ajustements se sont accompagnés dΩǳƴŜ libéralisation drastique des marchés, y compris des 

marchés agricoles, éliminant les barrières tarifaires et non-tarifaires aux importations et aux 

exportations ainsi que les subsides aux productions vivrières31. Les principales réductions tarifaires 

sont les suivantes32 : 

¶ Riz et sucre33 : de 50 à 3% 

¶ Maïs : de 50 à 15% 

¶ Blé, sorgho et banane : de 50 à 0% 

¶ Porc et poulet : de 40 à 5% 

¶ sǳŦ Ŝǘ ƭŀƛǘ : de 40 à 0% 

Cette opération poursuivait le double objectif de transformer Haïti en ; a) un fournisseur de la main 

ŘΩǆǳǾǊŜ ƭŀ Ƴƻƛƴǎ ŎƘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƘŞƳƛǎǇƘŝǊŜ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŀƎŜ à la 

réexportation, et b) ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Caraïbes34 35. 

La sécurité alimentaire devait alors şǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 

moins chers sur les marchés internationaux. Ces deux premiers objectifs sont largement atteints : 

¶ Haïti est non-seulement le pays avec le salaire minimum le plus bas ŘŜ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ [ŀǘƛƴŜ Ŝǘ 

ŘŜǎ /ŀǊŀƠōŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ōŀǎ Řǳ ƳƻƴŘŜΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩOrganisation 

Internationale du Travail (OIT), sur 110 pays étudiés, seule la Fédération de Russie ou le 

Tadjikistan ont un revenu minimum inférieur36 . 

                                                           
27

 wŞŦƻǊƳŜǎ ŘŞŎƛŘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ п ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ όC!{κC!{w) redéfinissant les relations entre 
ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ 
28

 Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇǊşǘǎ Řǳ CaL ŀǳȄ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘΩIŀƠǘƛΣ WŀŎƻō {ΦΣ нллу :  
¢ȅǇŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Période Montant approuvé 

(en millions de Droit de 
Tirage Spéciaux (DTS) 

!ŎŎƻǊŘ CŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩ!ƧǳǎǘŜƳŜƴǘs Structurels (FAS) 1986-89 30.87 

Accord de confirmation 1989-90 21 

Accord de confirmation 1995-96 20 
!ŎŎƻǊŘ CŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩ!ƧǳǎǘŜƳŜƴǘs Structurels 
Renforcée (FASR) 

1996-99 91.05 

 

29
 Jacob S., 2008. 

30
 Soit 178 millions de Droits de Tirages Spéciaux (DTS) ; IMF, 2010.  

31
MEF, 2016 ; BRH, 2017a ; USAID, 2000 ; IMF, 2001 ; OMC, 2015b ; BID, 2005d; Dupuy, A., 2012 ; Jacob S., 2008 ; McGuigan, 

C., 2006; Steckley, M. &Shamsie Y., 2015 ;  Schwartz, T., 2008. 
32

IRAM et Groupe de Croissance, 1998. 
33

 Sucre : 0% en 2015. OMC, 2015b. 
34

 Dupuy, A., 2012. 
35

 [Ŝǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜǾŀƛŜƴǘ ŀƳŜƴŜǊ Ł ǳƴ ǊŜŘǊŜǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘŞŦƛŎƛǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΦ BRH, 2017a. 
36

 OIT, 2008. 
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¶ Haïti est le deuxième importateur de riz des Etats-Unis, après le Mexique, et représente 15% 

des ventes américaines.37 

Par contre, ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ et sécurité alimentaires et la nutrition a été 

dévastateur. Très peu de pays dans le monde, ǎƛ ŎŜ ƴΩŜǎǘ quelques pays pétroliers, ont des tarifs 

ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŀǳǎǎƛ ǇŜǳ ŞƭŜǾŞǎ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ŘΩIŀƠǘƛ, qui pratique par ailleurs les tarifs les plus bas de la 

CARICOM38.Les producteurs haïtiens se sont ainsi retrouvés, depuis 3 décennies, exposés à une 

compétition directe avec les marchés internationaux approvisionnés par des agricultures des pays 

industrialisés à la fois plus performantes et subventionnées.39 

 

Χ ŜƴƎŜƴŘǊŜ ǳƴe profonde crise ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Χ 

Cette libération soudaine ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ, 

couplée avec une aide alimentaire 

massive40mise en place dès ƭΩŜƳōŀǊƎƻ de 1991, 

entraîne une profonde crise de la production 

agricole en raison de la vente, sur les marchés 

nationaux, de produits alimentaires importés, à 

des prix inférieurs aux coûts de production des 

agriculteurs haïtiens. Les producteurs ont vu 

leur source de revenus ǎΩŞǊƻŘŜr rapidement. 

Les prix des produits vivriers sur les marchés 

ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǎΩŜŦŦƻƴŘǊŜƴǘ alors que sur les 

marchés internationaux, les prix du café et du cacao chutent également durant la même période. 

Cela résulte en un démantèlement des principales filières agricoles ǾƛǾǊƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ. Les 

exportations de café, de cacao et de sucre régressent à partir du milieu des année 80 (graphique 241). 

La production agricole a chuté de 30%, en 

termes réels, de 1980 à 200042. Le Produit 

Intérieur Brut (PIB) du secteur agricole est en 

régression depuis 1986(graphique 343) et 

représente, en 2015, 20% du PIB44. Selon les 

données dŜ ƭΩIHSI, le PIB agricole a continué de 

régresser de -4.5% les 10 dernières années 

(2007-2016) et de -12% sur les 20 dernières 

années (1997-2016). Le PIB total ƴΩŀ progressé 

que de 17% pour la décennie (2007-2016). 

Même à 20% du PIB, la contre-performance du 

secteur agricole est responsable de la stagnation de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ (voir également section 5.2 

traitant des interrelations enǘǊŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛύ. 

 

                                                           
37

 Osiris, 2018.  
38

 IMF, 2001 ; FAO, 2014. 
39

Même parmi les pays traditionnellement promoteurs et ardents défenseurs du libre-échange, l'agriculture est 
restée fortement soutenue et les marchés agricoles protégés. 
40

http://www.wfp.org/fais/  
41

 FAOSTAT. 
42

 MEF, 2016. 
43

IHSI, 1997 à 2006, 2007a, 2008 et 2009, 2010a, 2011, 2014a et 2015a. 
44

IHSI, 2016a 

Graphique 2. 

Graphique 3. 

http://www.wfp.org/fais/
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Χ qui est remplacée par une croissance exponentielle des importations commerciales et 

humanitaires ŘŜ ǊƛȊ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ alimentaires ... 

tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀǊǊƛŝǊŜǎ tarifaires 

et non tarifaires aux importations est à 

ƭΩavantage des commerçants. Les importations 

de riz augmentent ŘΩǳƴ ŦŀŎǘŜur de 60 en deux 

décennies ; elles passent de 7,000 en 1985 à 

207,000 tonnes en 1996 et à 425,000 tonnes en 

2006 (graphique 4)45 En valeur commerciale, les 

importations de riz représentaient 2.7 millions 

USD en 1985, contre 278 millions en 2013, soit 

ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ млл. 

[ΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ sucre raffiné est passée de 19,000 tonnes en 1986 à 193,000 tonnes en 2006 

(graphique 4). [Ŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻǳƭŜǘǎΣ ŜƭƭŜǎΣ ŜȄǇƭƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ 234 et passent de 300 

tonnes en 1985 à plus de 70,000 tonnes en 2013 (graphique 5). Les importations de pois passent de 

800 tonnes en 1985 à plus de 80,000 tonnes en 2010, soit un facteur de 100 (graphique 6)46. 

 

 

!ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ǇŜǊŘŀƛŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ŞǘŀƛŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘǎ Ł ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ 

et à lΩŜȄƻŘŜ ǊǳǊŀƭ (voir plus loin)Σ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ǾŜƴŀƛǘ Ŝƴ ŀƛŘŜ Ł ŎŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ Řƻƴǎ ŘŜ 

nourriture et des projets financés par la monétisation de vivres à travers le PL-48047. Des dizaines 

voire centaines de milliers de tonnes de vivres sont ainsi entrés annuellement sur le territoire 

national et à des prix encore inférieurs aux prix des denrées importées commercialement. [ΩŀƛŘŜ 

alimentaire augmente fortement Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜƳōŀǊƎƻ ŘŜ мффмΦ Cette aide aggrave la pression sur 

la production agricole nationale exercée par les politiques commerciales et tarifaires appliquées 

depuis 1986. Les effets perturbateurs ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻƴǘ ŞǘŞ 

documentés dans plusieurs ouvrages48. 

                                                           
45

 FAOSTAT 
46

 FAOSTAT 
47

 US Public Law 480 (1954). Loi américaine sur le développement du commerce et ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀȅŀƴǘ Şǘŀōƭƛ ƭŜ programme 
ΨŦƻƻŘ ŦƻǊ ǇŜŀŎŜΩ όƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄύΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ŘΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ [Ŝ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ t[Φпул ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ Ŝƴ мфур Ŝƴ IŀƠǘƛ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƻƴŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜΦ ! ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ 
programme, une modification du statut légal du PL-480, en 2008, a permis la création du Bureau de Monétisation des 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩ!ƛŘŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό.at!5ύΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎŜǘǘŜ ŜƴǘƛǘŞ ŞǘŀǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƳƻƴŞǘƛǎŜǊ ǘƻǳǎ 
les dons et/ou prêts reçus eƴ ƴŀǘǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ǎƛƎƴŞǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƘŀƠǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ  
Le BMPAD monétise actuellement des dons alimentaires du Japon, et commercialise du riz acheté au Vietnam.En 
novembre 2017, le BMPAD monétisait du riz vietnamien au prix de 800 gourdes/25 kg soit environ 500 USD par tonne 
(novembre 2017). http://www.bmpad.gouv.ht/30-actualite-bmpad/387-avis-de-vente1.html 
48

 Richardson, L., 1997; DeWind, J. &Hinley, D., 1988; Oxfam. 2005; Schwartz, T., 2008. 

Graphique 4. 

Graphique 5. Graphique 6. 

http://www.bmpad.gouv.ht/30-actualite-bmpad/387-avis-de-vente1.html
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En 2002, la CNSA souligne les avantages de la ŎŀƴǘƛƴŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

alimentaire et le ciblage sur les enfants49.La mise sur pied du Programme National de Cantine 

Scolaire (PNCS) Ŝƴ мффт ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ IŀƠǘƛŜƴ ŘŜ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǊŜ ƭΩŀƛŘŜ 

alimentaire aǳ ƳƛƭƛŜǳ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ cette aide alimentaire sur la 

production nationale, par le biais des marchés50. Plus de 80% des interventions dans le secteur de 

lΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘŜ ǎŜ ōŀǎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜΣ ǇǊƻǇƻǎŜ encore des menus 

uniques basés sur des produits importés, modifiant ainsi durablement les habitudes alimentaires au 

profit dΩintérêts commerciaux externes51. Des efforts sont toutefois réalisés en vue de mettre à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ōŀǎŞŜǎ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ52.  

De plus, étant donné que les importations alimentaires ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ 

concernent également les produits transformés, les politiques tarifaires soustraient toutes options 

de sortie de la production agricole nationale vers la transformation agro-alimentaire. Cela 

constitue un autre facteur majeur du manque de compétitivité de produits locaux tels que le maïs ou 

le petit mil, le plus souvent transformé dans des petites unités artisanales de transformation livrant 

des produits de qualité insuffisante. 

 

Χ dŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŀƎƎǊŀǾŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ōŀǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Χ 

Les investissements dans le secteur agricole sont extrêmement faibles et reflètent les priorités 

établies par une politique macro-économique favorable aux importations. Le budget du MARNDR 

représente entre 5.7 et 9.7% du budget général de la République. Ce budget comprend les divers 

projets mis Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜΦ Le tableau 4montre que le budget 

agricole issu des ressources internes ne représente ǉǳΩentre 1.1 et 1.6% du budget général de la 

République (soit 1.4 et 1.9 milliards de gourdes)53. En 2012-13, le MARNDR a pu exécuter le budget à 

hauteur de 53% en fonction des ressources effectivement transférées (69% en 2013-14). En 2012-13, 

ус҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Şǘŀƛǘ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜΣ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

projets disparates54. Dans ce contexteΣ ŀǳŎǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ǾŀƭŀōƭŜ ƴΩŜǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ, 

les semences de qualité, les engrais et les intrants nécessaires à la lutte contre les parasites et 

maladies ne sont largement pas disponibles aux petits producteurs.  ! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛon, la 

production nationale ŘŜ ǎƻǊƎƘƻ ǎΩŜǎǘ ŜŦŦƻƴŘǊŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлмр Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩŀǘǘŀǉǳŜǎ ƴƻƴ-contrôlées 

du puceron jaune (Melanaphissacchari)55. 

Les investissements privés dans le secteur agricole sont minimes. Environ 40% des crédits formels 

sont accordés aux secteurs du commerce et des services pour financer les importations, tandis que 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ǊŜœƻƛǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ л.2%56.  

La dérèglementation des marchés agricoles a démantelé un système autochtone de production 

ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΦ 5ǳ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŀŘŀǇǘŞǎ ǊŞǎǳƭǘŜ ǳƴŜ 

ŦŀƛōƭŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ǇǊƻŦƻƴŘŜ ŎǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳŜ ǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ 

subsistance, caractérisée par une faible productivité et de très faibles investissements. 
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Tableau 4. Proportion du budget ŘŜ ƭΩagriculture par rapport au budget général de la République
57

 

 2012-13 2013-14 2014-15 2015-16 2016-17 2017-18 

Budget MARNDR - ressources internes 
et externes 

7.5% 5.8% 6.1% 9.7% 5.7% 6.9% 

Budget MARNDR - ressources 
internes

58
 

1.1% 1.6% n/d n/d n/d n/d 

Budget MARNDR - décaissement 
ressources internes 

0.6% 1.3% n/d n/d n/d n/d 

n/d : données non disponibles 

 
Χ et la répétition de graves catastrophes naturelles Χ 

A ce ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜΣ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŀ ǊŞǇŞǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ graves chocs naturels (tremblements 

de terre, ouragans, inondations, sécheresses59) dont les impacts affectent ƭŜ tL. Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 

Haïǘƛ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŜȄǇƻǎŞǎ ŀǳx catastrophes naturelles dans le monde60. En 2008, les 

tempêtes tropicales et les ouragans ont entraîné des pertes évaluées à 15% du PIB. Le tremblement 

de terre de 2010a engendré la mort de 220,000 personnes ainsi que ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ 

les infrastructures, estimés à 120% du PIB61, alors ǉǳŜ ƭΩƻǳǊŀƎŀƴ aŀǘthew a affecté la croissance 

économique du pays en 2017, avec une perte estimée à 32% du PIB62, et compromis la production 

ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ ƭŀ DǊŀƴŘŜ !ƴǎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ {ǳŘ ǇƻǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎ. Les données historiques 

disponibles conduisent globalement à conclure que les catastrophes liées aux conditions 

météorologiques auraient entraîné des dommages et des pertes annuels estimés à environ 2% du PIB 

de 1975 à 201263. [ŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ causée par la déforestation et ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘŜǎ 

sols, Ŝǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ exacerbent ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǎ ŎƘƻŎǎ. 

 

Χ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ en un environnement fortement dégradé 

[ŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ IŀƠǘƛ ǎƻƴǘ ƳŞŘƛŀǘƛǎŞŜǎ64, mais pas 

systématiquement documentées.  Les estimations de couverture forestière actuelle fluctuent 

fortement selon les sources et vont de 1.44% à 32.3%65. Il est néanmoins indéniable que la 

ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŞǘŞǊƛƻǊŞŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘŞcennies (60% en 1923). Cela 

Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ 

récurrentes. Le coupable le plus souvent pointé du doigt est la consommation de charbon de bois, 

                                                           
57

Le Moniteur, 2012b ; Le Moniteur, 2013 ; Le Moniteur, 2014 ; Le Moniteur, 2015 ; Le Moniteur, 2016.  
58

 MARNDR, 2013a ; MARNDR, 2014a. 
59

 9ƴ нллпΣ ƭŜǎ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŀƎƎǊŀǾŞ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΣ Ŏŀǳǎŀƴǘ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŜǎǘƛƳŞŜǎ Ł рΦр҈ Řǳ tL.Φ 
En 2008, Haïti fut frappé par quatre ouragans, provoquant une contraction de la production agricole de plus de 7 points de 
pourcentagŜ Ŝǘ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ŘŜƴǊŞŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 9ƴ нллфΣ ƭΩƻǳǊŀƎŀƴ ¢ƘƻƳŀǎ ŀ ŎŀǳǎŞ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ 
importantes dans le Sud et la Grande-Anse. Le séisme de 2010 fut destructeur provoquant des déplacements et 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řes dégâts pour les infrastructures, les logements, et, dans une moindre mesure, 
ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎΦ 9ƴ нлмнΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŀ ŞǘŞ ŦǊŀǇǇŞ ǇŀǊ ŘŜǳȄ ƻǳǊŀƎŀƴǎ όLǎŀŀŎ Ŝǘ {ŀƴŘȅύ Ŝǘ ǳƴŜ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜΦ 5Ŝ нлмо ƧǳǎǉǳΩŁ нлмрΣ ǳƴŜ 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜ ό9ƭ bƛƴƻύ ŀ ŎƻƴǘƛƴǳŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ 9ƴ нлмсΣ ƭΩhǳǊŀƎŀƴ aŀǘǘƘŜǿ ŀ ŘŞǾŀǎǘŞ ƭŀ 
ǇŞƴƛƴǎǳƭŜ Řǳ {ǳŘ Ŝǘ Ŝƴ нлмтΣ IŀƠǘƛ ǎΩŜǎǘ ǊŜǘǊƻǳǾŞ ŘŜ ƧǳǎǘŜǎǎŜ ƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ŘŜ н ƻǳǊŀƎŀƴǎ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ р όLǊƳŀ Ŝǘ 
Maria), causant toutefois quelques inondations dans le Nord-Est. MPCE, 2014. 
60

 Banque Mondiale, 2015a. 
61

MPCE, 2014. 
62

 wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛΣ нлмсΦ  
63

 Banque mondiale, 2015a. 
64

 La question de la déforestation en Haïti Ŝǎǘ ǎƻǳƭŜǾŞŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŦŀƳŜǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜ ƛƴǘƛǘǳƭŞ ΨAn Inconvenient 
¢ǊǳǘƘΩ (2006) ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ vice-président américain Al Gore. 
65

 Churches, C. & All, 2014 (32.3%); Churches, C. & All, 2014 (29.4%); MCD12Q1 (21.1%); Globalcover, 2009 (26.9%); CNIGS, 
2008 (19.5%), FAO, 2005c (4%), GLC2000, 2003 database (7.0%), ME & ESMAP, 2007 (1.44%). 
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ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŀƭƻǊǎ de remplacer par du gaz propane importé66. Cependant, cela déséquilibrerait 

encore plus la balance commerciale. 

Le fait est que les forêts haïtiennes fournissent 72% des besoins énergétiques par le bois de feu 

(60%) et le charbon (12%)67. La consommation annuelƭŜ ŘŜ ōƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀurait dépassé les 4 

millions de tonnes, dont 1/3 est convertis en charbon, dont le rendement est très faible (10-15%)68. 

Les produits pétroliers importés couvrent les 25% restants de la demande69. Pour la cuisson, la 

consommation annuelle de gaz propane (LPG)reste faible à environ 15,000 tonnes/année, soit 53 fois 

Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩŜƴ République dominicaine70.La très grande majorité des ménages du milieu urbain (80%) 

utilise du charbon de bois, alors que les ménages du milieu rural, utilisent pour la plupart (73%) le 

bois ainsi que les résidus de récoltes. Les combustibles modernes, comme le gaz ou le kérosène sont 

ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ όп҈ύΣ ƳşƳŜ Řŀƴǎ ƭΩ!ƛǊŜ aŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ όмо҈ύ71. 

La production de charbon représente une source conséquente de revenus en milieu rural (16% des 

ǊŜǾŜƴǳǎύ Ŝǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŜǎǘƛƳŞ Ł нллΣлллΣ Ł ŘƛǾŜǊǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ 

chaîne de valeur72. Les enquêtes de la CNSA montrent systématiquement que les activités liées à la 

production du charbon constituent ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ mécanismes de survie des ménages ruraux 

vivant en insécurité alimentaire. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ici ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ǎǳǊǾƛŜ73. 

[Ŝ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Řǳ ŎƘŀǊōƻƴ Ŝǘ Řǳ gaz propane est similaire. Par contre, le coût de cuisson avec 

des petits fourneaux améliorés est généralement moins cher avec le charbon que le gaz propane, 

avec toutefois des variations selon le type de fourneaux74. Ce faible coût du charbon ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ǎǳǊǾƛŜ des ménages ruraux, incapables de ǎƻǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜȄǘǊşƳŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǇŀǊ 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ  

Ainsi, la déforestation et la dégradation des bassins versants sont liées à la crise du secteur agricole 

et lΩŜȄǘǊşƳŜ pauvreté des producteurs agricoles en sont les moteurs. Ainsi, trois mécanismes sont à 

ƭΩǆǳǾǊŜ ; a) les stratégies de survie liéeǎ Ł ƭΩŜȄǘǊşƳŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ; b) la très 

ŦŀƛōƭŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ǘŜǊǊŜǎ όǎǳǊŦŀŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǳǘƛƭŜǎύ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ 

lΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ŎǳƭǘƛǾŞes dans les mornes pour y pratiquer une agriculture de subsistance 

sur de très fortes pentes75 et c) la rareté induite des engrais par les pratiques de subventionnement 

des intrants agricoles du MARNDR, empêchant les agriculteurs de maintenir la fertilité de leur terre 

et les contraignant ainsi à ǇǊŀǘƛǉǳŜǊ ƭŀ ƧŀŎƘŝǊŜ ŜȄǘŜƴǎƛǾŜ Ŝǘ ƳşƳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎǳǊ ōǊûlis (voir pilier 

нΦмΣ ǎŜŎǘƛƻƴ о ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜύ. 

 

 

  

                                                           
66

 USAID, 2011. 
67

 Pour réaliser cet apport, il est probable que la couverture forestière réelle se situe plutôt dans la tranche la plus élevée 
des estimations. 
68

ME & ESMAP, 2012. 
69

 ME & ESMAP, 2012 ; MTPTC, BME & EDH, 2010 ; USAID, 2011. 
70

 Données sur les importations de gaz propane (LPG) en République Dominicaine : 
http://www.indexmundi.com/energy.aspx?country=do&product=lpg&graph=imports 
71

 MSPP, 2013a. 
72

ME & ESMAP, 2012. 
73

 /ΩŜǎǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ ŎƘŀǊōƻƴ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ DǊŀƴŘŜ !ƴǎŜ a pu survivre suite aux ravages causés 
ǇŀǊ ƭΩƻǳǊŀƎŀƴ aŀǘǘƘŜǿΦ 
74

 USAID, 2011. ΨAssessment of Haiti Alternative Cooking Technologies Program. Cƛƴŀƭ wŜǇƻǊǘΩ.  
75

 Cette corrélation a été établie par des récentes recherches. Tarter, 2015. 

http://www.indexmundi.com/energy.aspx?country=do&product=lpg&graph=imports


DRAFT 

 
 

23 
 

4.2 ACTE 2. Migration urbaine et appauvrissement de ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

Privés de leurs revenus, les producteurs migrent en masse vers les centres urbains ... 

Dans ce contexte, les agriculteurs 

haïtiens se sont retrouvés dans une 

situation de grande difficulté. La perte 

de revenus a engendré une explosion 

ŘŜ ƭΩŜȄƻŘŜ vers les zones urbaines (villes 

régionalesΣ ƭΩaire métropolitaine de 

Port-au-Prince) ƻǳ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ7677. 

LΩŜȄƻŘŜ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ la voie privilégiée 

pour accéder à une vie meilleure.78 

Selon lΩIHSI, le revenu moyen du secteur 

ƛƴŦƻǊƳŜƭ ǳǊōŀƛƴ Ǿŀǳǘ мΦор Ŧƻƛǎ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴ 

ŀŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ79. 

En 1982, peu avant les ajustements tarifaires, Haïti ne comptait que 21% de population urbaine (1.3 

ƳƛƭƭƛƻƴǎΣ Řƻƴǘ ру҈ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊe métropolitaine de Port-au-Prince sur 5 millions ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎύ80. Le taux 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ alors passé de 41%81en 2003 et à 52% en 2015 (graphique 7). En chiffres réels, la 

population urbaine est passée de 1.3 millions en 1982 à 5.7 millions en 2015 (x4.4), pour une 

population totale de 10.9 millionsΦ [Ω!ƛǊŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ŘŜ Port-au-Prince est passée, elle, de 720 

000 habitants en 1982 à 3.4 millions de personnes (x4.7) durant la même période82. Les projections 

ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳΩŁ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΣ ǎŀƴǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ socio-économiques, 62% de la 

population vivra en milieu urbain, soit 8.3 millions de personnes sur 13.3 millions83.!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ 1/4 

de la population (24%) vit ailleurs que dans son lieu de naissance84. 

Ces profonds changements ont pour corollaire une stagnation de la population des zones rurales. En 

1982, la population rurale était de 3.7 millions, en 2003, elle atteint les 5 millions (x1.3)85alors que les 

projections prévoient une stabilité (5 millions) ƧǳǎǉǳΩà ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол86. 

Cette situation engendre une urbanisation incontrôlée sur les terres les plus fertiles du pays telles 

que la plaine du Cul-de-Sac, la plaine des Cayes et la plaine du Nord ŀƛƴǎƛ ǉǳΩun accroissement de la 

bidonvilisation particulièrement à Port-au-Prince, aux Gonaïves, au Cap-Haïtien et aux Cayes. En 

zones rurales, cet exode entraîne une modification de la structure par âge de la population avec la 

prédominance des enfants et des vieillards87 ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ŀŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
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 Le nombre de résidence légales délivrées aux Etats-¦ƴƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘǎ ƘŀƠǘƛŜƴǎ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘΩǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ 
5,500/année au début des années 80 à plus de 20,000/année dès les années 2000. US Homeland Security, 2016. 
77

Une analyse du MPCE montre que les dividendes de la migration intérieure et extérieure sont élevés. Un ménage qui 

compte un migrant perd environ 5,000 gourdes du fait que ce migrant ne travaille pas sur son lieǳ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ Ƴŀƛǎ ŎŜ 
ƳƛƎǊŀƴǘ ǇŜǳǘ ŜǎǇŞǊŜǊ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ƎŀƎƴŜǊ мсΣллл ƎƻǳǊŘŜǎ Ł ǎƻƴ ƭƛŜǳ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ όŘƻƴǘ пΣллл ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴǾƻƛ ŘŜ 
ŦƻƴŘǎύΦ .ƛŜƴ ǉǳŜ ŎŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǇŀǊŀƞǘǊŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎΣ ƭŜ ƳƛƎǊŀƴǘ Ŝǘ ǎƻƴ ƳŞƴŀƎŜ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŀƛǎŞǎ Ŏŀr le migrant 
ǊŜœƻƛǘ ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ǊŜǾŜƴǳ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭŜ ƳŞƴŀƎŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŎŜ ǊŜǾŜƴǳ ŀǾŜŎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎǳǊŎǊƻƞǘΣ ƛƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ 
transfert de fonds. MPCE, 2014. 
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 OCDE, 2017 
79

 IHSI, 2010b. 
80

IHSI, 1983. 
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IHSI, 2003.  
82

IHSI, 2015. 
83

IHSI, 2007b. 
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 Banque Mondiale, 2015a. 
85

 IHSI, 2003. 
86

 IHSI, 2007b. 
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 MSPP, 2013a. Cela est observables en particulier dans les zones rurales plus reculées.  

Graphique 7. 
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agricoles. Cela engendre une diminution progressive des surfaces emblavées qui est aggravée en 

raison des propriétaires abandonnant leurs terres à leur départ alors que les occupants sans titres ne 

sont pas enclins à investir. La carte 13 ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŃƎŞǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ 

60 ans par CƻƳƳǳƴŜΦ /ŜǘǘŜ ŎŀǊǘŜ ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜȄƻŘŜ 

ǊǳǊŀƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ La pauvreté extrême et la 

faim encouragent le vol sur les plantations contribuant ainsi à décourager les producteurs restants88. 

Les infrastructures agricoles dépérissent. Ces changements structuraux ont des conséquences 

profondes sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle de la population. 

 

Χ où ils dépendent des produits importés, entraînant une balance commerciale fortement 

ŘŞŦƛŎƛǘŀƛǊŜ Χ 

Le déclin de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ agricole, lΩŜȄƻŘŜ ǊǳǊŀƭ et les importations alimentaires engendrent une 

balance commerciale fortement déséquilibrée. Au début des années 80, la valeur des importations 

et des exportations agricoles était plus ou moins équilibrée. tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлм6, les exportations 

représentent 100 milliards de gourdes alors que les importations ont une valeur 2.5 fois plus élevée, 

soit 249 milliards de gourdes, laissant un déficit commercial de 149 milliards de gourdes89, soit 

environ USD 2.5 milliards90. Les produits alimentaires représentent près du 1/4(24%) de la valeur des 

importations et 12% des exportations en 201691.En faisant abstraction du secteur de la manufacture, 

la situation est encore plus criante ; les importations ont une valeur 12 fois plus élevée que les 

exportations et les produits agricoles représentent 68% de la valeur des exportations92. On note 

cependant, une amélioration du déficit commercial en part du PIB entre 2010-11 et 2015-16 

(tableau5). 
Tableau 5. Balance commerciale en milliards de gourdes courantes (source : IHSI

93
) 

 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016
94

 

PIB 302.854 328.061 364.517 392.315 425.619 484.351 

Importations 178.605 174.400 190.609 211.858 215.310 249.091 

Exportations 52.848 55.466 66.544 74.264 85.100 99.716 

Balance commerciale -125.757 -118.934 -124.065 -137.594 -130.210 -149.375 

Déficit commercial en 
% du PIB 

41.5 36.3 34.0 35.1 30.6 30.8 

Cette forte dépendance des importations rend Haïti extrêmement fragile aux chocs extérieurs, tels 

que la crise des prix alimentaires de 2008 ayant provoqué les émeutes de la faim et la chute du 

Gouvernement. 
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 MEF, 2016. 
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 IHSI, 2016a. 
90

 Taux de change de 50 HTG/USD. BRH, taux de change. http://www.brh.net/evolutiontauxdechange.html 
91

 Base de données sur le commerce extérieur de la BRH.  
Les huiles essentielles représentent près de la moitié de la valeur des exportations de produits agricoles (5.6% en 2016). 
92

 Par ordre de grandeur ; ½ huiles essentielles, 1/6 pour le cacao, les mangues et les fruits de mer respectivement. 
[ΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŦŞ Ŝǎǘ ƳŀǊƎƛƴŀƭŜΦ 
93

 IHSI, 2016a. 
94

IHSI, 2016b. 
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Χ ŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛŀǎǇƻǊŀ Ŝǘ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜΣ ŎǊŞŀƴǘ ŀƛƴǎƛ une économie de 

rente Ŝǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǊƻƛŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Χ 

Le déficit commercial est financé par 

ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 

diaspora, qui se chiffre à USD 2.0 

milliards en 2016/1795 ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩŀƛŘŜ 

externe. Les transferts de fonds 

augmentent de façon exponentielle à 

partir de 1995 (graphique 896). En 

2015, les fonds des travailleurs de la 

diaspora représentent 1/4du PIB. En 

нлмрΣ ƭŜǎ Řƻƴǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

externe représentaient USD 0.5 

milliards. Ainsi, les transferts de fonds 

ŘŜ ƭŀ ŘƛŀǎǇƻǊŀ Ŝǘ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ 

représentent près de 1/3 (32%) du PIB97. 1/3 des ménages bénéficient directement de transferts de 

fondǎ ŘŜ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ, à travers les banques de transferts qui ont ouvert des guichets à travers tout le 

territoire national98. CŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘǎ Ŝǘ ǇǊƻŦƛǘŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ à la 

population urbaine (plus de 35% des ménages urbains sont bénéficiaires, contre 20% des ménages 

ruraux)99.  

Les transferts monétaires sont 

principalement (53%) utilisés pour 

couvrir les dépenses 

alimentaires100.Certaines banques 

de transferts proposent ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ 

la livraison de kits alimentaires de 

produits aux bénéficiaires des 

transferts101.2/3 des ménages 

(69%) reçoivent des transferts 

privés, nationaux et 

internationaux102.Ainsi, une part 

considérable ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

haïtienne est essentiellement 

devenue une économie de 

rente103. 
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BRH, base de données sur les transferts de fonds sans contreparties par les banques (maisons) de transferts. 
! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ .wI ŦƻǳǊƴƛǘ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭŀ ōŀƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŘΩIŀƠǘƛΣ 
prenant en compte une estimation des flux par les voyageurs de la diaspora vers Haïti, depuis la République Dominicaine et 
les aéroports. Les estimations totales sont de 2.2 milliards pour 2015, 2.35 pour 2016 et 2.72 pour 2017.  
96

BRH, base de données sur les transferts de fonds sans contreparties par les banques (maisons) de transferts. 
97
tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΣ ǎƛ ƻƴ ƛƴŎƭǳǘ ƭŜǎ лΦр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ Řƻƴǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ό.wIΣ ōŀƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ нлмо-

2017), les transferts plus les dons représentent près de 1/3 (32%) du PIB (BRH, base de données sur les transferts de fonds). 
98

Unitransfer compte plus de 300 guichets couvrant quasiment toutes les communes du pays.  
99

 Banque Mondiale, 2015a. 
100

 MPCE, 2014. 
101

http://www.unitransfer.com/services/food-and-items-transfer/ 
102

 MPCE, 2014. 
103

 Parmi la population en âge de travailler, 20% sont au chômage (personne en âge de travailler et à la recherche active 
ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛύΣ ǎƻƛǘ мΦп Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ нс҈ ǎƻƴǘ ƛƴŀŎtifs (personne en âge de travailler mais ne recherche pas 

Graphique 8. 

Graphique 9. 

http://www.unitransfer.com/services/food-and-items-transfer/
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De plus, comme la consommation ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ōƛŜƴs de consommation courante (habits, 

ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎΣ ŜǘŎΦύ Ŝǎǘ ƻǊƛŜƴǘŞŜ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛƳǇƻǊǘŞǎΣ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ƛƴƧŜŎǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 

ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ƭΩŀƛŘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǊŜǇŀǊt ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ Ǉŀȅǎ (dΩƻǴ ƭŜ 

terme de courroie de transmission) pour financer les importations, limitant ainsi les effets 

multiplicateurs de ces transferts ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŦƭǳŎǘǳŀǘƛƻƴǎ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ de fonds (graphique 9) sans contrepartie montre 
ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǘǊƻƛǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƻǴ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ ; a) décembre 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ŦşǘŜǎ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΣ ōύ ƳŀǊǎΣ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ǎŜƳƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘŜ 
printemps et c) août à octobre, correspondant à la préparation/réouverture des classes. 
 
Χ alors ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ǎƻƴǘ ŘŜǾŜƴǳǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Χ 

Selon une analyse de la Banque Mondiale, plusieurs des principaux produits alimentaires dont 

dépendent les consommateurs haïtiens sont vendus sur des marchés concentrés, à des prix en 

ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ол Ł тт҈ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ƭŀǘƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

Caraïbes104. 

Les prix du riz et du maïs105 sont 

plus élevés en Haïti ǉǳΩŀǳ 

Panama106, alors que ce dernier 

ǇŜǊœƻƛǘ фл҈ ŘŜ ǘŀǊƛŦǎ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

sur le riz et 40% sur le maïs107 

(graphiques 10 et 11108). Le 

différentiel de prix entre le prix à 

ƭΩŜȄǇƻǊǘ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis et le prix au 

consommateur en Haïti est 

ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ рлл ¦{5κǘƻƴƴe, soit plus 

du ŘƻǳōƭŜ Řǳ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

(graphique 11). 

Cette situation est due à un degré élevé de concentration du secteur privé et du milieu des 
importateurs.109 Le marché de 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
alimentaires de base est fortement 
concentré110 : 

                                                                                                                                                                                     
ŘΩŜƳǇƭƻƛύΣ ǎƻƛǘ мΦу Ƴƛƭƭƛƻƴs (Banque Mondiale, 2015a). [ΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭΩLI{L ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ нлмлΣ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ 
ƛƴŀŎǘƛŦǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎΣ тс҈ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŃƎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ нм҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǎƻƴǘ ƛƴŀŎǘƛŦǎ ǎƻƛǘ ǇŀǊŎŜ 
ǉǳΩƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴǾƛŜ ƻǳ Ǉŀǎ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƻǳ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ Ŧƻƴǘ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǇƻǳǊ ŞƳƛƎǊŜǊ

103
. 96% des inactifs et 77% 

des chômeurs sont pris en charge par le ménage. (IHSI, 2010b) 

 
104

Banque Mondiale, 2016. 
105

 Le graphique présente le prix du maïs local en Haïti qui est moins cher que le maïs importé, principalement en raison de 
la qualité de la mouture.  
106

 Le Panama cultive près de 100,000 ha de riz pour une production variant entre 250 et 300,000 tonnes/année. Il importe 
entre 40 et 90,000 tonnes de riz par année. Les exportations sont négligeables (15 tonnes en 2012). FAOSTAT.  
107
a9Ct tŀƴŀƳŀΣ нлмоΦ Ψ!ǊŀƴŎŜƭ ŘŜ ƛƳǇƻǊǘŀŎƛƼƴ ŘŜ ƭŀ wŜǇǴōƭƛŎŀ ŘŜ tŀƴŀƳŁΩΣ ŎƻƳƛǎƛƼƴ ŀǊŀƴŎŜƭŀǊƛŀΦ 
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 CNSA, WFP, http://dataviz.vam.wfp.org/economic_explorer/prices; FAO, http://www.fao.org/giews/food-

prices/tool/public/#/dataset/international; BRH, taux de change, http://www.brh.net/tableaux/tauxdechange_chrono.pdf.  
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Banque Mondiale, 2016. 
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 [Ŝǎ ŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǎǘ ƛƴŜŦŦƛŎŀŎŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ п ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŦƛǊƳŜǎ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎƻƴǘǊƾƭŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ 
40% du marchés. Murphy & All, 2012.  
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¶ Riz : 3 importateurs se partagent plus de 70% du marché111 et 10 grossistes se partagent la 

distribution112. 

¶ Semoule de maïs : 3 importateurs se partagent 70% du marché113. 

¶ Huile de palme : 2 groupes se partagent 93% du marché. 

¶ Pain, pâtisserie, gâteaux, biscuits et autres produits de boulangerie : 1 groupe occupe 49% du 
marché.114 

Dans cette situation oligopolistique, les prix, la disponibilité et la qualité des biens et des services 

sont ainsi déterminés par une poignée de très grosses entreprises plutôt que par les mécanismes du 

marché, et ces entreprises ne semblent faire face qu'à peu de concurrence de la part des nouveaux 

entrants115. De plus, ces importateurs vendent le riz à seulement une dizaine de grossistes. La marge 

de ces acteurs (importateurs et grossistes) est la plus élevée le long de la chaîne de distribution, 

ǎǳƎƎŞǊŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǇŞŎǳƭŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ116.  

Les leçons tirées du subventionnement du riz par le Gouvernement en 2008 (avril à septembre), pour 

faire face à la crise sur les prix alimentaires, par le biais de transferts monétaires aux importateurs, 

sont intéressantes à cet égard. Les montants transférés ont représenté une enveloppe totale de 17 

Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ¦{5Φ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ a montré quΩŁ ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΣ ƭŜǎ ǇǊƛȄ Řǳ ǊƛȊ ƻƴǘ 

monté (et non pas diminué) de 10%. Les raisons identifiées sont les suivantes ; a) les décisions sur les 

prix ont pu être plus consultatives entre importateurs suite au subventionnement et b) les politiques 

d'interventions du gouvernement sur le marché du riz ont été prises en compte dans les marges 

bénéficiaires des importateurs et / ou des distributeurs de riz.117 

Ainsi, les ajustements structurels, dérégulant drastiquement un marché fortement concentré ont eu, 

sur le long terme, pour effet des prix des produits alimentaires plus élevés que dans la région de 

ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ƭŀǘƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ /ŀǊŀƠōŜǎΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

prix semble avoir eu lieu dès que les importateurs ont réussi à commander une part dominante de la 

consommation interne avec des produits importés. 

 
Χ et que la population, surtout rurale, Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜs du monde avec des 

disparités extrêmes entre riches et pauvres Χ 

Tout au long de ce processus, la 

population sΩŜǎǘ appauvrie et les 

disparités entre les riches et les pauvres 

se sont aggravéesΣ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 

ŘΩIŀƠǘƛ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ 

plus inégalitaire au monde118. Alors que la 

croissance moyenne du PIB entre 1986 et 

                                                           
111

USAID, 2010 ; USAID, 2013. 
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USAID, 2010. 
113

 Ce marché est toutefois plus compétitif en raison des importations informelles de la République Dominicaine. 
114

 Banque Mondiale, 2016. 
115

 Banque Mondiale, 2016. 
116

 Banque Mondiale, 2016;USAID, 2010 ; USAID, 2013. 
117

 Banque Mondiale, 2010. 
118

 PNUD, 2016. 

Graphique 12. 
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2015 a été de0.6%119, la population a, elle, augmenté de 2.2% en moyenne120 (graphique 12). Le PIB 

per capita a ainsi diminué annuellement de -2% entre 1975 et 1999121 et de -0.7% entre 2000 et 

2015122. [ŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǎΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ Ŝƴ IŀƠǘƛΦ Selon la BRH, l´examen du rapport entre 

croissance économique et croissance démographique sur les 25 dernières années conduit au constat 

de la stagnation du PIB réel par tête, notamment depuis 1994 (graphique 13).123 

Graphique 13. Evolution du PIB réel per capita (base 1987) 

 

Le graphique 14 montre que 

depuis 1985, rares ont été les 

ǇŞǊƛƻŘŜǎ ƻǴ ƭŜ tL. ǎΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳ Ł 

un rythme légèrement plus élevé 

que la croissance 

démographique (1995-99, 2006-

07 et 2011-14). 

SŜƭƻƴ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘŜ 

2012, 59% des Haïtiens restaient 

pauvres et près du quart (24%) 

vivaient dans une extrême 

pauvreté. Autrement dit, près de 

6.3 millions d'Haïtiens sont 

incapables de subvenir à leurs 

besoins fondamentaux, et 2.5 millions ne mangent pas à leur faim.  Les taux de pauvreté et de 

pauvreté extrême sont beaucoup plus élevés en zones rurales. En effet, plus de 80% des Haïtiens 

vivant dans la pauvreté se trouvent en zones rurales, alors que 38% de ces populations ne sont pas 

en mesure de manger à leur faim, contre 12% dans les zones urbaines et 5% dans lΩŀƛǊŜ 

métropolitaines. Sans surprise, les ménages qui dépendeƴǘ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ 

plus pauvres parmi les pauvres124. 

Cependant, la pauvreté a sensiblement diminué entre 2000 et 2012. Au niveau national, le taux 

ŘΩŜȄǘǊşƳŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŀ ǊŜŎǳƭŞ ŘŜ ом Ł нп҈ ŜƴǘǊŜ нллл Ŝǘ нлмнΦ [Ŝǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ǳǊōŀƛƴŜ 

ƻƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ŎŜǘǘŜ ōŀƛǎǎŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄǘǊşƳŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŀ ŎƘǳǘŞ ŘŜ нм Ł мн҈ 

dans les zones urbaines et de 20 à 5%dans lΩŀƛǊŜ métropolitaineΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ǎǘŀƎƴŞ Ł оу҈ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

zones rurales. Cependant, ces améliorations peuvent être considérées comme un phénomène 
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 BRH, 2017b ; IHSI, 1985, 1990, 1997 à 2002, 2003a, 2004 à 2006, 2007a, 2008 et 2009, 2010a, 2011 à2013, 2014a et 
2015a. 
120

 IHSI, 2007b. 
121

PNUD, 2001. 
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IHSI, 2001, 2002, 2003a, 2004 à 2006, 2007a, 2007b, 2008 et 2009, 2010a, 2011 à 2013, 2014a, 2015a et 2015b. 
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 BRH, 2017. 
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 Banque Mondiale, 2015a. 
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ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜƭΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀŦŦƭǳȄ ƳŀǎǎƛŦ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ à la suite au séisme du 12 janvier 2010. En 2012, 

рл҈ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞκşǘǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴ programme 

ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ όƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜΣ ǎŀƴǘŞΣ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΧύ125. Cette assistance matérielle 

a été concentrée dans lΩŀƛǊ métropolitaine. 

En corollaire Ł ƭΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ, les richesses produites se sont concentrées dans 

le quintile le plus riche de la population dépendant du secteur des importations. En effet, lΩƛndice de 

Gini des revenus, exprimant les inégalités monétaires, ǎΩŜǎǘ ŀƎƎǊŀǾŞ. Il est passé de 0.59 en 2006126 

à 0.61 en 2012127. Dans les zones rurales, les inégalités ont augmenté plus rapidement, passant de 

0.50 à 0.56 durant la même période. Ainsi, ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ les 20% les plus riches détiennent plus de 

64% de la richesse nationale, alors que les 20% les plus pauvres en détiennent à peine 1%128. Le 1% 

ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ рл Ŧƻƛǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ мл҈ ŘŜ ƭŀ 

tranche inférieure de la population. Dans le monde, seule ƭΩAfrique du Sud connait plus de 

disparités (Gini de 63.4), mais pour un revenu moyen 7foisplusélevé129. 

 

... ce qui a engendré une prévalence élevée de la faim Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Χ 

Trente ans plus tard, le constat des grandes décisions de politiques commerciale et tarifaire est le 

suivant : une part très importante de la population souffre de la faim. Les dernières enquêtes de la 

CNSA de décembre 2016 montrent que, en zones rurales,77% des ménages130déclarent avoir passé 

au moins un jour et une nuit entière sans manger durant le dernier mois ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴ ȊƻƴŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎΣ 

51% des ménages131 se trouvent dans cette situation. 

Les aliments et les boissons constituent une dépense très lourde pour les ménages, soit 50% du 

panier de la ménagère132. Selon la CNSA, les revenus de près de la moitié de la population (44%) ne 

sont pas suffisants pour leur permettre de se nourrir de façon adéquate et régulière et ainsi mener 

une vie saine et active : 

¶ Environ 15% de la population est en insécurité alimentaire chronique sévère, correspondant 

à une situation dans laquelle les ménages souffrent de déficits saisonniers durant plus de 4 

mois de l'année. Ils nΩƻƴǘ pas un régime alimentaire de qualité et sont susceptibles d'avoir 

des enfants présentant des retards de croissance sévères. 

¶ Environ29%de la population est en insécurité alimentaire chronique modérée, correspondant 

à une situation dans laquelle les ménages souffrent de déficits saisonniers durant 2 à 4 mois 

de l'année. Ils n'ont pas un régime alimentaire de qualité et sont susceptibles d'avoir des 

enfants présentant des retards de croissance modérés. 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŀƎƎǊŀǾŜ ŀǇǊŝǎ ǳƴ ŎƘƻŎΣ ǘŜƭ ǉǳΩǳƴ ŎȅŎƭƻƴŜ ƻǳ ǳƴŜ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜΣ et ainsi plus de 50% de la 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǎe nourrir adéquatement (graphique 15133). 

Les mesures de la consommation alimentaire montrent également des chiffres plus élevés en 2015 et 

2017 ǉǳΩŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ, suggérant une détérioration de la situation. 
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 IHSI, 2014a. 
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 PNUD, 2006. 
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 MPCE, 2014. 
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130

 CNSA, 2016b. 
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Tableau 6 ς LƴŘƛŎŜǎ ƎƭƻōŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩIŀƠǘƛ
134

 

 Proportion de personnes 
sous-alimentées (FAO) 

Indice mondial de la faim 
(IFPRI) 

Indice mondial de la 
sécurité alimentaire (EIU) 

 Prévalence Classement Indice
135

 Classement Indice
136

 Classement 

2009 46.8 71 (sur 74) 28.2 76 (sur 84)   
2012 44.5 71 (sur 74) 30.8 77 (sur 79) 24.5 102 (sur 105) 

2017
137

 46.8 200 (sur 200)
138

 34.2 109 (sur 119)
139

 29.1 107 (sur 113)
140

 

Au niveau global, trois indicateurs de la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont mesurés 
permettant des comparaisons entre pays ; la prévalence des personnes sous-alimentées (FAO), 
ƭΩƛƴŘƛŎŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛƳ όLCtwLύ Ŝǘ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ό9L¦ύΦ 9ƴ нлмтΣ ǎŜƭƻƴ 
la FAO, Haïti est devenu le pays où la prévalence des personnes sous-alimentées est la plus élevée au 
ƳƻƴŘŜΦ [ΩƛƴŘƛŎŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛƳ ǎΩŜǎǘ ŘŞǘŞǊƛƻǊŞ ŜƴǘǊŜ нллф Ŝǘ нлмтΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ нуΦн Ł опΦнΣ ŎŜ ǉǳƛ 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ΨŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ŀƭŀǊƳŀƴǘŜΩ ǎŜƭƻƴ ƭΩLCtwL όtableau 6). 

 

 

  

                                                           
134

FAO, 2009, 2012 et 2017 ; IFPRI, 2009a, 2012 et 2017 ; EIU, 2012 et 2017. 
135

 Echelle de 0 à 100 points. 0-10 : faim faible à modérée ; 10-20 : faim sérieuse ; 20-30 : faim alarmante ; 30-40 faim 
extrêmement alarmante. IFRI, 2006. 
136

 Score de 0 à 100. 100 = conditions les plus favorables.  
137

 2014-2016 pour la proportion de personnes sous-alimentées. 
138

Précédé par la Zambie et le Zimbabwe. 
139

 tǊŞŎŞŘŞ ǇŀǊ ƭŜ ½ƛƳōŀōǿŜ Ŝǘ ƭΩ!ŦƎƘŀƴƛǎǘŀƴ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ƭŜ ¢ƛƳƻǊ-est, le Niger, Le Libéria, le Soudan, le Yemen, La Zambie, 
Madagascar, Le Sierra Leone et la République Centre Africaine. IFRI, 2017. 
140

 Précédé par le Malawi et le Niger et suivi par le Yemen, le Sierra Leone, le Chad, Madagascar, le Congo et le Burundi. 

% 

Graphique 15. 
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Χ et un appauvrissement des habitudes alimentaires vers des produits importés peu nutritifs 

La diminution de la disponibilité de produits alimentaires locaux sur les marchés nationaux, 

remplacés par des produits alimentaires importés, a entrainé une diminution de la qualité/diversité 

de la consommation alimentaire. En effet, les nombreux produits alimentaires locaux utilisés dans les 

recettes traditionnelles sont remplacés par des produits importés, tels que le riz ou le blé, réduisant 

ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ƻƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄ 

sont systématiquement plus riches en micronutriments que les produits importés141. Le riz a pris une 

ǇƭŀŎŜ ǇǊŞǇƻƴŘŞǊŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳtant en zones urbaines que rurales. Le riz importé 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ǉƭǳǎ ŘŜ рл҈ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ŝǘ оу҈ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŦŞŎǳƭŜƴǘǎ 

consommés lorsque les bananes et les tubercules sont pris en compte142. Le riz importé a ainsi pris 

une place disproportionnée Řŀƴǎ ƭŀ ŘƛŝǘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ [ΩǳōƛǉǳƛǘŞ Řǳ ǊƛȊ ƛƳǇƻǊǘŞΣ Ŝǘ ǎƻƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ 

commerçants, est visible dans toutes les structures de marchés à travers toutes les artères du 

territoire national. 

[Ŝǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭlement basée sur les céréales importées, 

ƭΩƘǳƛƭŜΣ ƭŜ ǎǳŎǊŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭŜǎ ƭŞƎǳƳƛƴŜǳǎŜǎΦ [Ŝǎ ŦǊǳƛǘǎ Ŝǘ ƭŞƎǳƳŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ 

consommés que de 2.7 à 1.4 fois par semaine respectivement143. Les analyses montrent que le 

niveau de richesse est déterminaƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ мо҈ Řǳ ǉǳƛƴǘƛƭŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ 

riche ont une consommation inadéquate, alors que ce ratio est de 71% pour le quintile le plus 

pauvre.144 

En milieu urbain, on observe un déplacement de la consommation de riz importé vers des snacks 

industriels à très faibles valeurs nutritives ainsi que des boissons énergétiques145. Ceci est dû, ŘΩǳƴŜ 

part au temps passé hors du lieu de résidence pour le travail informel etΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ aux conditions 

dans lesquelles ce travail se déroulŜΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜ LI{LΣ тм҈ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ǎŜ Ŧŀƛǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŀƴǎ ƭƻŎŀƭΣ ǎǳǊ ƭŀ ǾƻƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƻǳ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊŀƛƴ ǾƛŘŜΦ [ΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

est plus fréquente chez les femmes que chez les hommes ; en effet, 3/4 des travailleurs travaillant 

sur la voie publique sont des femmes.146/ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀƎƎǊŀǾŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŞƭŀōǊŞ ŘŜǎ 

infrastructures urbaines, les blocus sur les routes et les inefficiences des services publiques. Dans ce 

ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜ ǊŜǎǘŀǳǊŜǊ ŀŘŞǉǳŀǘŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜΦ 

Ainsi, des snacks et boissons énergétiques sont consommés directement sur la voie publique pour 

étancher le sentiment de faim, en lieu et place de rŜǇŀǎ ƴǳǘǊƛǘƛŦǎΦ [ŀ ǘƻȄƛŎƛǘŞ ŘΩŀŘŘƛǘƛŦǎ ŀƧƻǳǘŞǎ Ł ŎŜǎ 

snacks pour permettre leur préservation, dans les conditions de commercialisation existantes, a 

également été soulignée147.La consommation de ces snacks et boissons énergétiques est de plus en 

plus visible en milieu rural, notamment sur les étalages de petites marchandes aux alentours des 

écoles.  

Pour les repas chauds, on observe également un déplacement du riz vers les spaghettis/macaronis, 

plus rapide à la cuisson que le riz (économie de temps et de combustible pour la cuisson). Les 

spaghettis/macaronis et les snacks commerciaux sont essentiellement basés sur des produits 

alimentaires importés. 
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Les produits alimentaires locaux et les délicieuses recettes traditionnelles sont délaissées au profit de 

produits importés peu nutritifs, et pour certains, dangereux pour la santé. 

4.3 ACTE 3. Manque de services de base et prévalence élevée de la malnutrition 

 

La dérèglementation tarifaire ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ des pertes de revenus ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ Χ 

Les ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎΦ ¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ les effets directs de la 

dérégulation tarifaire148, ensuite, la décroissance du secteur agricole a plombé le PIB national alors 

que les autres secteurs ne sont pas en mesure de combler le déficit, résultant en des pertes de 

ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ  

!ǾŜŎ ƭΩŜȄǇƭƻǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎΩŜƴ Ŝǎǘ ǎǳƛǾƛŜΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ όрр҈ Ŝƴ нлмтΣ tableau 7), basé sur ƭΩǳƴ ŘŜǎ 

régimes tarifaires les plus libéraux du monde et sur un marché contrôlé par de très grosses 

entreprises. De plus, les estimations de la Banque Mondiale basées sur les données d'importation de 

la Direction Générale des Impôts (DGI) suggèrent que certains groupes ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ bénéficient de 

traitements préférentiels de droits de douane pour un grand nombre de produits importés. Cinq 

groupes économiques opérant dans des marchés très concentrés ont ainsi bénéficié de droits de 

douane inférieurs de 13% en moyenne, par rapport aux tarifs officiels, avec des réductions allant de 5 

à 22%149. 

9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ IŀƠǘƛŜƴ Ŝǎǘ ǳƴ Şǘŀǘ ǇŀǳǾǊŜ Ŝǘ ǇŜǊœƻƛǘ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ǇŀǊ 

année fiscale (tableau 7). Haïti a le taux de perception de recette fiscale, en proportion du PIB, le plus 

bas de l'Amérique latine et des Caraïbes (15.9% en 2016, tableau 7)150.  

Tableau 7Φ tŀǊǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘ Ŝǘ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǘƻǘŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όŜƴ 
milliards de gourdes courantes). Sources : Lois de finances 2013-14 à 2016-17, le Moniteur ; IHSI, 2016b. 

 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

PIB 392.32 425.62 484.35  

Recettes totales 50.9 60.9 77.2 76.6 

Recettes totales en % du PIB 13.0% 14.3% 15.9%  

Commerce extérieur (y/c ǘŀȄŜǎ ǇŜǊœǳŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜύ 
et produits pétroliers 

26.9  33.8  39.0 42.1  

/ƻƳƳŜǊŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ όȅκŎ ǘŀȄŜǎ ǇŜǊœǳŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜύ 
et produits pétroliers en % des recettes totales 

53% 56% 51% 55% 

Ainsi, la politique de dérèglementation tarifaire ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ sur le long terme par une capture des 

ŘƛǾƛŘŜƴŘŜǎ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŜǊŎŜǾŀƛǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ grandes entreprises 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎ et des principaux grossistes. 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƘŀƠǘƛŜƴƴŜ ǇŜǊƳŜǘ aux 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩexporter les bénéfices vers ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ.  En 2017, les transferts sans contrepartie ŘΩIŀƠǘƛ 

ǾŜǊǎ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ près de 300 millions USD151. 

Le déficit commercial Ŝǘ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜnt ŘΩǳƴŜ double dépendance de 

ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ et les biens alimentaires. En effet, 40% du budget ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ dépend de 
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 [Ŝǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎ ƻƴǘ ŀōƻǳǘƛ Ł ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ н҈ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ Řǳ tL.Φ 
Parallèlement, des économies substantielles ont été effectuéŜǎ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘŀƛǊŜǎΦ ! 
ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ мфууΣ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ Ŝƴ ŀǇǇǳƛ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ǊŞŘǳƛǘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ƛƴƛǘƛŞŜǎ Ŝƴ мфус ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
pu être consolidées. Les banques commerciales à capitaux publics et privés ont été mises à contribution pour assurer le 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎΦ [ΩŜƳōŀǊƎƻ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ŀ ŜƴǎǳƛǘŜ ǊŞŘǳƛǘ Ł ƴŞŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ǊŜǇƻǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ŘΩIŀƠǘƛ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ BRH, 2017a. 
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ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ152et plus de 50% des besoins alimentaires sont assurés par des importations153. Les 

risques économiques et sociaux de cette dépendance sont conséquents pour la nation. 

Χ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ nécessaires à la sécurité 

nutritionnelle Χ 

Le budget alloué à lΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ à la santé (inclus les projets de la 

coopération externe) ne représente que 11.5% du budget national en 2017 (tableau 8). De plus, le 

budget ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǎǘŜ ƭƛƳƛǘŞ Ŝǘ ŀƎƎǊŀǾŞ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘǎ ŘŜ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Le budget 

rectificatif 2016-17 montre que le budƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŦƛƴŀƴŎŞ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ тп҈ ǇŀǊ ŘŜǎ 

dons et emprunts (voir pilier 2.2). ! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ pour le secteur agricole, le budget 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ a!wb5w Ŝƴ нлмп Şǘŀƛǘ ŘŜ мΦм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ gourdes alors que les dépenses ont 

été de 780 millions de gƻǳǊŘŜǎΣ ǎƻƛǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ сф҈ όǘŀōƭŜŀǳ 8). Les dépenses 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ dépenses du MARNDR ; les salaires et dépenses 

courantes du Ministère en ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ƳƻƛǘƛŞΦ /Ŝǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛssements ne permettent 

Ǉŀǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛfs de sécurité alimentaire et 

nutritionnelle et limitent l'aptitude de l'État à offrir des chances égales à tous les habitants154.  

Tableau 8. Répartition du budget 2016-2017 

 En millions de 
gourdes courantes 

Pourcentages 
% 

Budget général 121945 100 

Budget Agriculture 7000 5.7 

Budget Protection sociale 1502 1.2 

Budget Santé publique 5513 4.5 

MARNDR, MAST, MSPP 14015 11.5 

 
Tableau 9. Répartition du budget Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Řǳ a!wb5w ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭ нлмо-2014 

 Répartition du budget du MARNDR Exécution du budget 
(Dépenses) 

Taux 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

 Montant en millions 
de gourdes 

Répartition 
% 

Montant en millions 
de gourdes 

Répartition 
% 

Pourcentage 
% 

Fonctionnement 779 41 769 50 99 
Investissement 1123 59 780 50 69 

Total 1902 100 1549 100 81 

 

... alors que des prestataires privés et des ONG ont pris la relève mais de façon fragmentée et 

ƛƴŞǉǳƛǘŀōƭŜ Χ 

Réagissant aux manques des services publics, le secteur privé et la coopération externe à travers des 

ONG ont commencé à fournir un large éventail de services. Ainsi, environ 50% du total des dépenses 

de santé sont assurées par des ONG et sont consacrées pour l'essentiel aux services de soins de santé 

primaires155. 5ŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ус҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Řǳ a!wb5w Şǘŀƛǘ ŀǎǎǳǊé par la 

coopération externe (2012-13)156Φ 5ŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ уф҈ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ 
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du préscolaire au secondaire, sont gérés par le secteur non-public (privé, religieux, ONG) et 80% des 

élèves fréquentent des établissements non publics157. 

Ces intervenants non publics sont largement dissociés du système public et fragmentés, ce qui 

conduit à de grandes inégalités dans la couverture et la qualité de prestation des services. De plus, 

avec une dépendance aussi élevée du secteur non public pour la fourniture de services, les ménages 

se voient contraints d'assumer une charge financière très lourde pour obtenir ces services, et leur 

accès, ainsi que leur qualité restent donc étroitement dépendants de leur niveau de revenu. [ΩŀŎŎŝǎ 

aux services de base demeure ainsi très inéquitable. Par exemple, le coût est le motif principal 

invoqué pour garder les enfants d'âge scolaire à la maison ou pour négliger de consulter un médecin 

en cas de maladie dans 83 et 49% des cas respectivement158. 

 
Χ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ Ŝƴ ǳƴŜ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŞƭŜǾŞŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ 

espérance de vie Χ 

La malnutrition chronique et aiguë a 

diminué entre 1995 et 2017 mais reste 

à des niveaux inquiétants (graphique 

16159). La prévalence des enfants 

ǎƻǳŦŦǊŀƴǘ ŘΩǳƴ ǊŜǘŀǊŘ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ est 

passée de 31 à 22%. Environ 300,000 

enfants ǎƻƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ. On 

note une stagnation du niveau de la 

malnutrition chronique depuis 2000. La 

malnutrition est aussi inégalitaire ; le 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ souffrant de retard 

de croissance est 4 fois plus élevé dans 

le quintile le plus pauvre que dans le 

quintile le plus riche160. La prévalence de 

la malnutrition chronique est également 

Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ ǉǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ 

urbain mais la tendance tend à diminuer 

depuis 2000(graphique 17). 

La malnutrition aiguë est passée de 7.8 à 

3.7%. Des pics sont enregistrés 

régulièrement dans les enquêtes 

nutritionnelles et en 2006, elle atteint 9.1% au niveau national161. Cela souligne ƭŀ ŦǊŀƎƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ 

de santé nutritionnelle des enfants face 

Ł ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, 

par exemple suite à des chocs 

climatiques. 

Les carences en micronutriments sont 

très élevées et au-dessus des seuils 
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ŘΩŀƭŜǊǘŜ ; 66% des enfants de moins de 5 ans et 49% des femmes de 15 à 49 ans souffrent 

ŘΩŀƴŞƳƛŜ162alors que 32% des enfants souffrent de carences en vitamine A. La carence en iode 

touche 72% des enfants de 6-мн ŀƴǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ рн҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ŝƴ ǾƛƭƭŜ163. Seuls 18% des 

ménages utilisent du sel iodé (au moins de 15 ppm). Le pourcentage de ménages disposant de sel 

iodé est deux fois plus élevé en milieu urbain (26%) ǉǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ όмо҈ύ164. 

La mortalité infanto-juvénile ǎΩŜǎǘ 

sensiblement améliorée, reflétant une 

ƳƻŘŜǎǘŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 

services de base, passant de 119 en 2000 

à 81 en 2017 (graphique 19). Ainsi, sur 

1000 enfants nés vivants, 81 décèdent 

avant de fêter leur cinquième 

anniversaire, alors que la moyenne 

régionale en Amérique latine et dans les 

Caraïbes est de 15 décès. La mortalité 

infantile ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞƎŀƭƛǘŀƛǊŜ ; elle est 

de62 pour 1,000 naissances vivantes 

dans le quintile de bien-être le plus élevé, alors ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ŘŜ млп Řŀƴǎ ƭŜ ǉǳƛƴǘƛƭŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ƭŜ Ǉƭǳǎ 

bas. La mortalité du quintile le plus riche en Haïti est ainsi deux fois plus élevée que le quintile le plus 

pauvre de la Région ŘŜ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ latine et des Caraïbes (34҉)165. 

[ΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ Ł ƭŀ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ сн ŀƴǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ Ł ŦŀƛōƭŜs 
revenus, mais est nettement inférieur tant à la moyenne régionale (76) que mondiale (70). 
 

Χ compromettant les opportunités de croissance économique future du pays166 

Selon le Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP), tout enfant en insuffisance 

ǇƻƴŘŞǊŀƭŜΣ ǎƻǳŦŦǊŀƴǘ ŘΩŀƴŞƳƛŜ ƻǳ ŘŜ ŎŀǊŜƴŎŜ Ŝƴ ƛƻŘŜ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ Quotient 

Intellectuel (QI) respectivement de 5%, 8% et 10-15%167. Le coût de la malnutrition est très élevé 

pour la nation en termes de perte de productivité. Selon une étude de la Commission Economique 

ǇƻǳǊ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ [ŀǘƛƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ /ŀǊŀƠōŜǎ ό/9t![), ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴŞƳƛŜ ŎƻǶǘŜnt à 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ haïtienne près de 1.26 milliards USD entre 2013 et 2020, soit une perte de 16% du PIB168. 
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 MSPP, 2013a. 
163

 MSPP & UNICEF, 2006.   
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 MSPP, 2013a. 
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UNICEF, 2016. 
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¦ƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ōŞƴŞŦƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

économique et la réduction de la pauvretéΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ мл҈ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ Ł ƭŀ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǎƻƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞǎ 
Ł ǳƴŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ лΦо Ł лΦп Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ǇŀǊ ŀƴΣ Ŝƴ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ Ŏƻƴǎǘŀƴǘǎ 
les autres facteurs de croissance. Sachs, J. D. 2001. 
[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƛǘ Ł ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ п҈ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ƘǳƳŀƛƴ ŎƻƳƳŜ ƭΩŞŘǳcation 
Ŝǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ Bloom, D & All D. Canning. 2004. 
167

 MSPP & Aba Grangou, 2012.  
168

 Malnutrition chronique: 959 millions USD ; anémie: 206 millions USD et carence en iode: 99 millions USD. CEPAL, 2010; 
Bureau de la Présidence, 2012 ; MSPP, USAID, FANTA-II & FHI360, 2014 ; et MSPP & Aba Grangou, 2012.  

Graphique 19. 
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4.4 Relations de causalité du cercle vicieux de la dépendance alimentaire, la faim et la 

malnutrition 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ Ǉŀȅǎ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇǊƻƛŜ Ł ǳƴ Ǉǳƛǎǎŀƴǘ ŜƴƎǊŜƴŀƎŜ ǇǊƻŘǳƛǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ 

dépendance alimentaire, de la pauvreté, ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ et de la malnutrition. La figure 

3illustre les liens de causalité des différents actes de cet engrenage. 

Acte 1. Production agricole en crise : La dérèglementation tarifaire accompagnée de politiques 

budgétaires et agricoles défavorables Ҧ faibles ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ҧ 

ŦŀƛōƭŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ҧ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛcole familiale en crise Ҧ augmentation exponentielle 

des importations Ҧ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ҧ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ Řǳ 

pays à nourrir la population malgré un fort potentiel agricole => tout cela aboutit à la DÉPENDANCE 

ALIMENTAIREόŎǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜύ. 

Acte 2. Appauvrissement de ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ : Pertes de revenus des producteurs et faibles revenus 

en milieu urbain Ҧ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ҧ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ όōƛŘƻƴǾƛƭƛǎŀǘƛƻƴύ Ҧ 

concentration des revenus dans le ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ҧ ǇǊƛȄ ŞƭŜǾŞǎ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 

ƳŀǊŎƘŞǎ Ҧ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ vers des produits importés et des snacks peu 

nutritifs =>tout cela aboutit à la FAIM (crise de la demande). 

Acte 3. Manque de services de base nécessaires à la sécurité nutritionnelle : Baisse de revenus de 

ƭΩ9ǘŀǘ Ҧ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ Ҧ réduction de la capacité de fournir les services de base Ҧ 

ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł la sécurité nutritionnelle de la population Ҧ 

utilisation inadéquate des aliments disponibles => tout cela aboutit à la MALNUTRITION (crise des 

services). 

[ŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜƴƎŜƴŘǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Řŀƴǎ 

le secteur agricole, bouclant ainsi la dynamique circulaire.  Cette spirale descendante est entretenue 

par un environnement instable, une gouvernance faible, la récurrence de chocs externes (fluctuation 

des prix) et de catastrophes naturelles ainsi que le maintien de politiques budgétaires et 

commerciales (tarifaires)fortement défavorables. 
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Figure 3. Cercle vicieux de la dépendance alimentaire, la faim et la malnutrition 
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5. CHOIX STRATÉGIQUES FONDAMENTAUX 

 

5.1 Quatre décisions stratégiques  

[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ t{5I169Σ ΨHaïti : pays ŞƳŜǊƎŜƴǘ Ŝƴ нлолΩ, nécessite une rupture avec les 

politiques commerciales, le profil tarifaire et la politique budgétaire actuels qui sont les sources 

mêmes de la pauvreté, de la faim et de la malnutrition affectant la majorité de la population du pays. 

Les mêmes causes produiront les mêmes effets, et ainsi les conditions de vie pourraient continuer à 

se dégrader, quelles que soient les politiques sectorielles ou ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ 

Ainsi, la présente politique repose sur quatre décisions stratégiques fondamentales : 

A. Rebalancer progressivement la dominance des politiques favorisant le commerce international 

en faveur de politiques visant à atteindre la souveraineté et sécurité alimentaires et la 

nutrition . Les fondamentaux économiques doivent alors être rééquilibrés pour répondre aux 

besoins de base de la majorité de la population de la nation. Cela comporte une redéfinition des 

ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ; 

B. SΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ familiale Ŝǘ ƭΩŀƎǊƻ-industrie, comme secteurs moteurs de la relance 

ŘŜ ƭϥŞŎƻƴƻƳƛŜ ƘŀƠǘƛŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛƳ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ; 

C. Investir dans les filets sociaux ainsi que ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜ 

qualité nécessaires à la sécurité nutritionnelle, afin que personne ne soit laissée de côté du 

développement socio-économique de la nation ; 

D. Renforcer les capacités nationales (ressources humaines) nécessaires Ł ƭŀ ōƻƴƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

de la PSNSSANH. 

Ces choix sont ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴǳǘǊƛǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ locaux 

όǘǳōŜǊŎǳƭŜǎΣ ƳŀƠǎΣ ǎƻǊƎƘƻΣ ōŀƴŀƴŜ ǇƭŀƴǘŀƛƴΣ ƭŞƎǳƳŜǎΣ ŦŜǳƛƭƭŜǎΣ ŜǘŎΧύ Ŝǘ les recettes traditionnelles 

pour encourager la demande ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƴǳǘǊƛtion. Ces choix sont 

ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴǳǘǊƛǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ όǘǳōŜǊŎǳƭŜǎΣ 

ƳŀƠǎΣ ǎƻǊƎƘƻΣ ōŀƴŀƴŜ ǇƭŀƴǘŀƛƴΣ ƭŞƎǳƳŜǎΣ ŦŜǳƛƭƭŜǎΣ ŜǘŎΧύ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ 

ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩune meilleure nutrition. Ces choix sont soutenus par des 

politiques budgétaires cohérentes dans leurs objectifs, leurs moyens et leurs stratégies, facilitant une 

convergence sur la présente politique. 

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-industrie est retenu essentiellement en raison des 

considérations suivantes :  

V Fort potentiel de croissance : Le très ŦŀƛōƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ, avec des 

rendements des céréales moyens ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 1.0 tonne/ha pour le maïs et le sorgho et 0.6 

tonne/ha pour le haricot170 et la prévalence des jachères en raison de la faible disponibilité 

des engrais sur les marchés, offre un potentiel actionnable pour atteindre une croissance 

rapide du secteur. 

V Effets sur le développement industriel : Les produits agricoles offrent de nombreuses 

ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-ƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ 

ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ ƛƳǇƻǊǘŞǎ όǎŜƳƻǳƭŜ ŘŜ ƳŀƠǎΣ ōƛǎŎǳƛǘǎΣ ǇǳŦŦǎΣ ŜǘŎΧύΦ [Ŝǎ ǎƻǳǎ-ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-

industrie offrent, à leur tour, des opportuniǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ 

pisciculture.  
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 MPCE, 2012b. 
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 CNSA, 2012b, et 2013b.  
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V Effets multiplicateurs sur le PIB : Malgré sa très faible productivité, lΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜƴŎƻǊŜ le secteur productif le plus important, représentant 20% du PIB en 

2015171. Ce sont les exploitants agricoles qui peuvent propulser la croissance économique 

rurale. [Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎƻƴǘ о Ŧƻƛǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ à ceux de la croissance 

non-agricole172Σ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ Řƛǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ōŞƴŞŦƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎteur agricole 

ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ est de loin plus important que dans le cas de tout autre secteur 

(section suivante et encadré6). 

V Effets sur la stabilisation de la Gourde : Seule la croissance économique basée sur la 

production nationale est en mesure de réduire le déficit budgétaire et ainsi de stabiliser la 

ƳƻƴƴŀƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΦ 

V 9ŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ et la sécurité alimentaire : Le secteur agricole emploie ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 39% de 

ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ totale173 et ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 55% lorsque la transformation et la commercialisation 

des produits agricoles sont pris en compte. Les études montrent que pour chaque 

ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ tL. ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭΩŜŦŦŜǘ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ н҈(voir 

section suivante)./Ŝ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǉǳƛ ƻƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ 

ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ 

dans le secteur non agricole à forte ƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ174. 

V Effets sur lΩŜȄƻŘŜ ǊǳǊŀƭ : La vaste majorité des populations rurales continue d'émigrer 

aujourd'hui parce qu'elle est ƛƴŎŀǇŀōƭŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǊŜǾŜƴǳ lui permettant de sortir de 

ƭΩextrême pauvreté parses activités agricoles. La croissance accélérée du PIB agricole est en 

mesure de créer ǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ Ŝǘ sur les marchés de 

proximité et, en faisant des zones rurales des lieux de prospérité, elle fixe les populations 

dans leurs lieux de naissance. 

V Effets sur la sécurité nutritionnelle : Les produits agricoles locaux permettent ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ une 

meilleure diversité dans le régime alimentaire. De plus, les produits alimentaires locaux sont 

systématiquement plus riches en micro-nutriments que les produits importés175. La réduction 

ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ Ŝǘ ŜƳōŀƭƭŞǎ όǎƴŀŎƪǎύ importés en faveur des 

produits locaux Ŝǎǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ sécurité nutritionnelle. 

V Réduction des risques liés à une dépendance accrue aux marchés extérieurs : Les risques sur 

les prix des aliments et des intrants agricoles sont très élevés en raison de la concentration 

accrue des entreprises ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ et de distributions ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ainsi que la forte 

dépendance aux produits alimentaires de base importés. Un renforcement de la 

sƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 

risques liés aux fluctuations des prix sur les marchés internationaux. 

 

5.2 Agriculture et emploi 

Mécanismes en jeu 

Les études sur le rôle de ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƳŜƴŞŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ 

CornellΣ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜȄǘŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ Ł ŎŜƭǳƛ ŘΩIŀƠǘƛΣ ŀ ǳƴ ŜŦŦŜǘ 

doublement proportionnel ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŜƳǇƭƻƛŜ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ŘƛǊŜctement pour 

ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘŀƳǇǎΦ [ΩŞƭŀǎǘƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
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En comparaison, le secteur de la manufacture ne représentait que 15% du PIB (IHSI, 2016a).  
172

 MEF, 2016. 
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 MEF, 2015 ; Banque Mondiale, 2015a. 
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 Le secteur non-agricole est dynamique et financé en partie par les transferts de la diaspora. Pour une description du 
dynamisme du secteur non-agricole, voir Schwartz, T. 2011. 
175

 PARM, 2014. 
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du secteur agricole est typiquement de 0.6176. Cela veut dire que pour chaque augmentation du PIB 

ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛǊŜŎǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ agricole augmente de 0.6%. Par contre, la croissance agricole, 

par son effet multiplicateur a, elleΣ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ƳŀǎǎƛŦ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŎŀǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ 

producteurs est dépensé plus que proportionnellement dans le secteur non ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ [ΩŞƭŀǎǘƛŎité du 

revenu de la demande pour les produits du secteur rural non-ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 

1.5. Ainsi, pour chaque pourcentage de croissance du PIB agricole, le secteur non agricole augmente 

de 1.5%.  

[ΩŞƭŀǎǘƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł la croissance dans les secteurs non agricoles stimulés par 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞe que pour le secteur agricole et proche de 1. Ceci est dû au fait que 

comme très peu de capital et de terre sont employés dans ce secteur, pratiquement tout le revenu 

brut est le retour du travail. Ainsi, avec une élasticité du revenu de la demande pour les produits du 

secteur non-ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ мΦр Ŝǘ ǳƴŜ ŞƭŀǎǘƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ лΦфΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳƎƳŜƴǘŜ Ł ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ 

мΦор҈ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ du taux de croissance du revenu 

ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ !ƛƴǎƛΣ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ tL. ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭ ŘƻǳōƭŜ όмΦфр҈ ǎƻƛǘ 

лΦсҌмΦорύΦ /ŜŎƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŎƭŞ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭŀ réduction de la 

pauvreté et de ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭimentaire dans les économies où le PIB agricole est supérieur à 15-

20%177. 

Ainsi, la croissance agricole est en mesure de générer ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ 

un élément essentiel de la réduction de la pauvreté Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ. Cependant, cela se 

fait par des mécanismes relativement complexes dont les effets indirects sont plus importants que 

ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎΦ [ΩŜŦŦŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǘŜƴŘ Ł ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 

planteǳǊǎ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ƳƻȅŜƴƴŜΦ aŀƛǎ ŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǉǳƛ ŀƭƛƳŜƴǘŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ 

même si ƭΩŜŦŦŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ est concentré entre les mains des planteurs les plus dynamiques de taille 

moyenne, plutôt que les plus pauvres, ces derniers bénéficient au prochain tour et ils en bénéficient 

massivement, pas marginalement178Φ [ŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŀ ŘŞǘƻǳǊƴŞ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

 

Dépendance du secteur informel noƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Pour les personnes pauvres ǉǳƛ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜ ǇŜǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴs et qui sont sous-employées, 

le secteur informel non agricole de petite échelle, en particulier en zone urbaine, est la voie pour 

sortir de la pauvreté (mis à part la migration externe). Le secteur informel représente 47% du marché 

du travail179. [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ƭŜǎ ǇǊŞǇŀǊŜ Ł ǇŀǎǎŜǊ ŜƴǎǳƛǘŜ Ł ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƳƛŜǳȄ 

rémunérés du secteur formel. Ce secteur reste cependant de petite envergure et ne représente que 
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 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘƛŞǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Ŝƴ IŀƠǘƛΦ 
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Mellor, J., 2001, 1995 et 1966. 
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Le secteur informel non-agricole de petite échelle est la voie pour sortir de la pauvreté pour les personnes qui ne 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜ ǇŜǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎƻǳǎ-ŜƳǇƭƻȅŞǎΦ [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ƭŜǎ ǇǊŞǇŀǊŜ Ł ǇŀǎǎŜǊ 
ensuite à des emplois mieux rémunérés du secteur formel. Ainsi, le secteur informel non-ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ 
important économiquement, mais il constitue également une zone de transition. Le développement est un processus qui se 
déroule étape par étape et chaque étape du processus ne peut être ignorée sans un impact néfaste sur les pauvres. 
[ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ŀǳȄ ƳƛŎǊƻ-entreprises et au micro-ŎǊŞŘƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ ǳƴŜ 
ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ǊŜŎƻƴƴǳΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ ǎŀƴǎ 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƴΩŀugmente que lors que les transferts des migrants prennent, 
ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΣ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǇƻǳǊ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ƴƻƴ-agricole se fait 
largement au détriment des autres déjà dans le secteur. Le secteur agricole en est le moteur et joue un rôle central sur la 
pauvreté et la sécurité alimentaire. Mellor, J., 2001 et 1995. 
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 Banque Mondiale, 2015a. Ce chiffre de la Banque Mondiale semble être la somme des emplois suivant (voir figure 4) ; 
0.8 millions de ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ҍ лΦн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ҍ лΦп 
millions des travailleurs salariés non-agricoles du secteur informel, soit 1.4 millions de personnes. 
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12% du marché du travail180. Un taux aussi bas atteste ŘŜ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŦƻǊƳŜƭǎ Ł 

ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǇǳƛǎ ŘŜǎ décennies. AinsiΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ 

important économiquement, mais il constitue également une zone de transition pour les étapes 

futures Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩIŀƠǘƛ. De plus, le secteur informel apparaît comme le secteur de 

ǇǊŞŘƛƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ƻŎŎǳǇŞŜǎΣ ŀǾŜŎ тр҈ ŘΩŜƴǘǊŜ-elles qui y travaillent. Deux secteurs 

institutionnels se distinguent nettement ; celui des ménages et du commerce. Les hommes se 

ǇŀǊǘŀƎŜƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŦƻǊƳŜƭǎ181. 

Il convient également de souligner une spécificité du contexte Haïtien ; 52% du secteur informel non 

agricole concerne le commerce et surtout le commerce de détail (47%), avec une forte concentration 

sur le commerce de produits alimentaires non transformés (produits agricoles bruts) ou 

manufacturés. En effet, la commercialisation de produits alimentaires représŜƴǘŜ сн҈ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ 

commerce informel en milieu rural et 39% en milieu urbain (moyenne de 51%)182. Près de la moitié 

des produits alimentaires secs sont importés alors que la majorité des aliments frais (tubercules, 

plantains, fruits et légumes) sont produits localement. La commercialisation des produits agricoles 

ƭƻŎŀǳȄ ŎǊŞŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ183. [ΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴŦƻǊƳŜƭ 

directement attribuable à la commercialisation de produits agricoles locaux fournirait ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 

près de 1/4 (24%) du marché du travail informel non-ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ мм҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ 

travail184Φ ! ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ōǊǳǘǎΦ 

Les revenus de la commercialisation de produits agricoles loŎŀǳȄ ǎƻƴǘ ǘƛǊŞǎ ŘΩǳƴ ƎŃǘŜŀǳ Ŝƴ 

ŘŞŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎΦ [ΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩIHSI montre un phénomène 

ŘΩŜƴǘŀǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ ŀǾŜŎ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řƻƴǘ ƭŀ 

ǘŀƛƭƭŜ ƴΩŀǳƎƳŜƴǘŜ Ǉŀǎ ŀǎǎŜȊ ǾƛǘŜ185. [ŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎ ǎΩŜǎǘ 

ǘǊŀŘǳƛǘŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

produits importés, au-delà du réseau formel de komèsan. Cette croissance a été essentiellement 

financée par les transferts de fonds de la diaspora (voir analyse de contexte). Ainsi, une croissance 

ǎƻǳǘŜƴǳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ǊŜǎǘŜΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜƴŎƻǊŜΣ ƛƴǘƛƳŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ 

Le développement est un processus qui se déroule étape par étape et chaque échelon du processus 

ne peut être ignoré sans un impact néfaste sur les pauvres. En effet, aǳŎǳƴ Ǉŀȅǎ ƴΩŀ ǊŞǳǎǎƛ Ł ǎŜ 

ǇǊƻǇǳƭǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ essentiellement ǊǳǊŀƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŝǊŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ, par la promotion 

du secteur formel non-agricole uniquement186. [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ŀǳȄ ƳƛŎǊƻ-entreprises et au 

micro-ŎǊŞŘƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ, et plus récemment du secteur des affaires 

haïtiens187, ǊŜŦƭŝǘŜ ǳƴŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ étapes de ce processus188. Par contre, ce 

qui est généralement insuffisamment ǊŜŎƻƴƴǳΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ ǎŀƴǎ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ƭŀ 

croissance du secteur informel non agricole189ne peut tout simplement pas augmenter. Ou alors, elle 
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 [ŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛƳǇƻǊǘŞǎ ŘŞǇŜƴŘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƻǊƳŜƭ Ŝǘ ŎǊŞŞ ŀƛƴǎƛ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ 
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 ! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ł ŎƻƳǇǘŜ ǇǊƻǇǊŜ ǎƻƴǘ ŜȄƻƴŞǊŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǘŜƴǘŜΦ /ΩŜǎǘ-à-dire que les emplois 
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augmente bien plus tard, lorsque les transferts monétaires des migrants qui ont été forcés de laisser 

les campagnes prennent ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ (voir analyse de contexte).190aŀƛǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ 

tournée vers la consommation de masse de produits importés (aliments, habillement, produits 

ménagers191, médicaments, etc.), ƭΩŀǊƎŜƴǘ ƛƴƧŜŎǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜǎ ƻǳ 

ƭΩŀƛŘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǊŜǇŀǊt ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ du pays pour financer ces importations. 

Dans ce contexteΣ ƭΩŜŦŦŜǘ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊƎŜƴǘ sur ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛs dans le secteur informel restent non-seulement limité mais il favorise la 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ. Ainsi, le secteur agricole est le 

seul secteur en mesure de ΨnourrirΩ la transformation ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǾŜǊǎ ƭΩŝǊŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭle et en 

ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƎǊƻ-alimentaire. De plus, tout au long de ce processus, ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ joue un 

rôle majeur sur la réduction de la pauvreté et de la sécurité alimentaire. La souveraineté alimentaire 

est ainsi un prérequis à la sécurité alimentaire et nutritionnelle et au développement économique et 

ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴΣ ǘŜƭ ǉǳΩŜƴǾƛǎŀƎŞ ǇŀǊ ƭa PSNSSANH. 

 

Projections des effets de la ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

Adaptation du modèle au contexte haïtien 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ du model ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ /ƻǊƴŜƭƭ192, pertinent aux effets de la croissance agricole sur 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ, dans le contexte haïtien pose des défis particuliers liés à la profondeur de la pauvreté dans 

ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜǎ populations ruralesΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ a montré que 80% des 

Haïtiens vivant dans la pauvreté se trouvent en zones rurales et que les ménages qui dépendent 

ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎ parmi les pauvres193. Ainsi, les politiques 

commerciales des 30 dernières années ont recallé les exploitants agricoles, soit les acteurs 

économiques du pays qui ont le potentiel de générer le plus dΩŜƳǇƭƻƛǎ, dans une situation dΩŜȄǘǊşƳŜ 

pauvreté. La volonté de ces acteurs économiques de sortir de cette situation de pauvreté est très 

grande et à même de stimuler la croissance économique. Cependant, ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ 

                                                                                                                                                                                     
pêcheurs qui ne vendent que les produits non transformés de leur exploitation. Décret du 28 septembre 1987, Loi du 10 
juin 1996, article 4. Cité par IHSI, 2010b. 
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 !ƛƴǎƛΣ Řŀƴǎ ǳƴ ƧŜǳ Ł ǎƻƳƳŜ ƴǳƭƭŜΣ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ǇƻǳǊ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀǳ ǎŜŎǘeur informel 
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 Dont ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ǇŀǊǘƛŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ Řǳ ǊŜŎȅŎƭŀƎŜ ŘΩƘŀōƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳŞƴŀƎŜǊǎ ǳǎŀƎŞǎ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ-Unis. 
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 Travaux dirigés par le Dr John W. Mellor, voir texte ci-dessus de la présente section. 
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 Banque Mondiale, 2015a. 

Encadré 5. Manufacture et Emploi 

 

En 2015, le secteur de la manufacture employait 36,000 personnes (OMC, 2015b), soit 0.5% de la 

population en âge de travailler (6.7 millions) et 1% des travailleurs rémunérés (total de 3.1 millions ; 

Banque Mondiale, 2015a). Plus de 75% des travailleurs de la manufacture sont à Port-au-Prince. Pourtant 

ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘŜ ǾşǘŜƳŜƴǘǎ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis (le 9
ème

 en 2009).  

Dans sa structure actuelle, le secteur de la manufacture ne peut Ǉŀǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

secteurs industriels, non seulement parce que le secteur importe toutes les matières premières et est 

orienté vers la réexportation avec peu de valeur ajoutée, mais aussi en raison des salaires bas des 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎǘƛƳǳƭŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜΦ IŀƠǘƛ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ƳƛƴƛƳŀ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ōŀǎ ŀǳ 

monde (OIT, 2008 et 2010 ; MEF, 2015 ; Schwartz, T., 2012 ; Steckley, M. &Shamsie, 2015). La manufacture 

ƴΩŀ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇŜǳ ŘΩeffets multiplicateurs ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ haïtienne. 

Une croissance de 1л҈ Řǳ tL. ŀƴƴǳŜƭ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊŜΣ ƴΩŀƧƻǳǘŜǊŀƛt que 3,600 emplois la 

première année, 4300 la deuxième, 4700 la troisième, etc. sur le marché du travail. ! ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΣ ǳƴ 

total de 87,000 emplois auront été créé, soit 2% des projections de chômeurs et inactifs (4 millions). Une 

ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ мл҈ Řǳ tL. Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ оΦр Ŧƻƛs des revenus de la 

ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊŜ Ŝǘ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ 

ǇŜǳ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŎǊŞŞǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭe secteur de la manufacture ne peut pas contribuer à la création suffisante 

ŘΩŜƳǇƭƻƛs à même de réduire ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ou encore les migrations et 

ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 

Même une improbable augmentation rapide de ce secteur ne pourra pas absorber une part importante 

des 46% de la population en âge de travailler qui se trouvent soit au chômage, soit inactifs (graphique 23) 

(Banque Mondiale, 2015a, MEF, 2015). Pourtant les politiques commerciales et tarifaires en place sont 

spécifiquement conçues pour favoriser le secteur de la manufacture. 
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des exploitants agricoles générée par une croissance accélérée dŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ, sera, durant les 

ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ŀōǎƻǊōŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ leurs besoins vitaux, soit prioritairement 

ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ lΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ 

générés par la croissance du secteur agricole dans la couverture de ces besoins de base résultera en 

une amélioration rapide des conditions de vie et du capital humain de ces populations. Cependant, 

ces investissementsΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎΣ ne sont pas à même de stimuler immédiatement une forte 

ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ƴƻƴ-agricole. Ainsi, dans le contexte haïtien, on peut 

estimer que les effets multiplicateurs de la croissance agricole ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ, tels que modélisés par 

ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ /ƻǊƴŜƭƭΣ entreront progressivement en force avec un différentiel temporel de 5 ans.  

 

Projections Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƘŀƠǘƛŜƴƴŜ ŜƳǇƭƻƛŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 39% des travailleurs rémunérés, soit 1.2 millions de 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ όǎǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ оΦм Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǊŞƳǳƴŞǊŞs). La figure 4 présente la structure de la 

population haïtienne en fonction du statut ŘΩŜƳǇƭƻƛ 194. Une croissance annuelle du PIB agricole de 

5҈ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜΣ ƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ŀ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ 

9.75% et ainsi de créer durablement 1.9 million ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ sur le marché du travail Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 

2030(graphique 21). [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ƳŀǎǎƛǾŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ 

tous les chômeurs, mais insuffisante pour absorber les personnes inactives. 

Les projections montrent ǉǳΩune croissance agricole de 10% permet de créer plus de 4 millions 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол (ǎƻƛǘ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘƾƳŜǳǊǎ Ŝǘ ƛƴŀŎǘƛŦǎ) et ainsi clore la différence 

entre les travailleurs rémunérés (3.1 millions en 2012195 et 4 millions en 2030) et les personnes en 

âge de travailler (6.7 millions en 2012196 et 3.9 millions en 2030) (graphique 23197). Une telle 

croissance agricole est en mesure de renverser les tendances migratoires vers les zones rurales. Ainsi, 

ƭΩimpact ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŀƴǘƛŎƛǇŜǊ de cette création ŘΩemplois additionnels sur la réduction de la 

pauvreté et ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ est majeur et se trouve ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭŀ 

PSNSSANH. Le pilier 2.1 présente un diagnostic du secteur agricole et des voies et moyens pour créer 

ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΦ 

Les projections à 5 et 10% de croissance agricole (graphiques 21 et 22), montrent que les effets 

ƳŀǎǎƛŦǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Řŝǎ ƭŀ с Ŝǘ тème année de croissance agricole. Ce différentiel 

ǘŜƳǇƻǊŜƭΣ ŘǶ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǘǊşƳŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǇǊŞǾŀƭŜƴǘŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΣ peut comporter un ΨcoûtΩ 

politique qui pourra être compensé par une bonne communication. 
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 Les paramètres utilisés pour les graphiques 20 à 23sont : 
V Croissance démographique annuelle de 1.36% Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 2030, selon les projections dŜ ƭΩIHSI, 2007b et 2015b. 
V Emplois : figure 4, extraite de Banque Mondiale, 2015a. 
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Figure 4Φ ±Ŝƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƘŀƠǘƛŜƴƴŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ
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5.3 Positionnement des deux principaux acteurs clés des filières alimentaires 

Les deux premières décisions stratégiques fondamentales sur lesquelles la présente politique se 

repose, soit :  a) le choix de la souveraineté, de la sécurité alimentaire et de la nutrition, en priorité 

sur le commerce international et b) ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ familiale ŎƻƳƳŜ ƳƻǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ, 

ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ǳƴŜ ǊŜŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǾec les importateurs et les producteurs opérant 

sur le marché agricole. Ainsi, la présente politique entrevoit un repositionnement graduel de deux 

secteurs clés des filières alimentaires, soit : 

Secteur de la commercialisation : Les importateurs et les distributeurs ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ sont appelés à 

devenir des agents contributeurs clés du développement des filières agricoles locales. En ce sens, ils 

fonctionnent dans un environnement compétitif et investissent dans les filières agricoles locales, en 

particulier au niveau de la production et de la transformation. Leurs réseaux dΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

de distribution ŘΩŀƭƛƳŜƴǘs leurs permettent de faciliter la commercialisation des produits locaux avec 

des coûts de transactions efficients, soit sur les marchés nationaux, soit internationaux. Les 

importateurs ont un avantage compétitif vers les exportations de produits agricoles, moyennant 

toutefois des investissements dans la production et transformation de produits à potentiel élevé. 

De plus, la croissance de la production agricole nationale créera un accroissement des revenus dans 

le pays (PIB) qui résultera un élargissement de la demande de produits importés non-alimentaires, 

mais également des produits non-alimentaires manufacturés en Haïti. Les secteurs de ƭΩimportation, 

de ƭΩŀƎǊƻ-industrie et de la manufacture bénéficieront ainsi directement de la croissance économique 

du pays. 

Les acteurs de la chaîne de distribution de produits locaux, soit les Madan Sara, ont un avantage 

compétitif dans la transformation et la commercialisation de ces produits. Elles sont appelées à se 

professionnaliser, grâce à des lignes de crédits adaptés à leurs opérations et le transfert de 

technologies, afin que la transformation et la commercialisation fournissent des produits locaux de 

qualité compétitive sur les marchés. 

Secteur de la production : Les producteurs agricoles ǇǊŀǘƛǉǳŀƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ sont appelés à 

devenir de véritablesΨ entrepreneurs agricolesΩΣ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŘŞƴƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŀ t{b{{!bI ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ 

agricoles. Eƴ ŎŜ ǎŜƴǎΣ ƛƭǎ ǎǳƛǾŜƴǘ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ pour répondre à la demande des 

marchés agricoles. Ils achètent les semences de qualité, les engrais et les équipements sur des 

marchés ouverts, dynamiques et compétitifs et améliorent ainsi la productivité du secteur. Ils 

vendent leurs produits à un réseau de distribution suffisamment financé, réduisant ainsi les risques 

ŘŜ ƳŞǾŜƴǘŜ ǉǳŜ Ŏƻƴƴŀƛǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ 

 

A travers la présente politique, lΩ9ǘŀǘ IŀƠǘƛŜƴ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ divers instruments, soit des mesures et 

des Programmes Nationaux, ayant pour objectif dΩŀǇǇƻǊǘŜǊ les incitatifs nécessaires Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩun 

repositionnement des acteurs clés des filières alimentaires.  
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5.4 Dynamique vertueuse de la souveraineté et sécurité alimentaires et de la nutrition 

Les choix fondamentaux de la PSNSSANH constituent la base incontournable ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴe 

dynamique vertueuse de la souveraineté alimentaire, de la sécurité alimentaire et de la nutrition au 

ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƘŀƠǘƛŜƴƴŜΦ 

Les différents actes de cette dynamique idéale sont les suivants : 

Acte 1. Rapide croissance de la production agricole familiale : Rééquilibrage tarifaire progressif et 

politiques budgétaire et agricole favorables Ҧ augmentation des investissements publics et privés 

Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ҧ augmentation de la productivité agricole familiale Ҧ augmentation de la 

disponibilité de produits alimentaires locaux Ҧ diminution des importations et de la dépendance 

externe Ҧ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Řǳ Ǉŀȅǎ Ł ƴƻǳǊǊƛǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ =>tout cela conduit à la SOUVERAINETÉ 

ALIMENTAIRE. 

Acte 2. Amélioration de ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ : Amélioration des revenus des producteurs Ҧ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƴƻƴ-agricole Ҧ diminution ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ҧ stabilisation des populations 

Ҧ redistribution ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ҧ ƳŀǊŎƘŞǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛŦǎ Ҧ stabilisation des prix des aliments sur les 

ƳŀǊŎƘŞǎ Ҧ amélioration de la consommation alimentaire vers les produits locaux=>tout cela conduit 

à la SÉCURITÉ ALIMENTAIRE. 

!ŎǘŜ оΦ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ : Augmentation des 

ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ199Ҧ diminution de la dépendance à ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ Ҧ augmentation des 

investissements à partir des resǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ҧ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ fourniture des services de 

base de qualité Ҧ amélioration de lΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł la sécurité nutritionnelle 

Ҧ meilleure utilisation des aliments disponibles =>tout cela conduit à la SÉCURITÉ NUTRITIONNELLE. 

[ΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜƴƎŜƴŘǊŜ ǳƴŜ augmentation des investissements publics dans 

le secteur agricole, bouclant ainsi la dynamique circulaire.  [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ familiale Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜ ΨƳƻǘŜǳǊ 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΩ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǾŜǊǘǳeuse. Cette spirale ascendante idéale est protégée par un 

environnement stable caractérisé par un solide mécanisme de réponse aux chocs, un cadre légal et 

de politiques sectorielles adaptés, de bonnes infrastructures ainsi que des politiques budgétaire, 

commerciale et tarifaire favorables. 

Ce cercle vertueux rappelle également quΩaucune intervention réalisée de façon isolée ne peut 

répondre au problème de la faim et encore moins assurer une bonne nutrition de la population. Une 

bonne gouvernance accompagnée ŘΩǳƴŜ approche transversale coordonnée est nécessaire afin de 

consolider les composantes de la dynamique. Un seul maillon faible le long de la chaîne peut 

ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΦ  

La présente politique vise à générer cette dynamique vertueuse qui est indispensable pour 

déverrouiller le potentiel économique et humain du pays. 
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 Le rapport annuel du MEF 2013-2014 ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŀ ōŀƭŀƴŎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣ Ŝǘ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ que le pays bénéficierait avec un alignement des tarifs sur la CARICOM. MEF, 2015. 
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Figure 5. Cercle vertueux de la souveraineté et sécurité alimentaires et de la nutrition  

 

 

 

  



 
 

49 
 

6. HISTORIQUE DES INITIATIVES DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE 
 
En décembre 1992, se tenait la Conférence Internationale sur la Nutrition à Rome au cours de 

ƭŀǉǳŜƭƭŜΣ мрф ƴŀǘƛƻƴǎΣ Řƻƴǘ IŀƠǘƛΣ ƻƴǘ ǇǊƛǎ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŦƻǊƳŜƭ ŘΩŀƎƛǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ 

en sorte que la lutte contre la faim devienne une réalitéΩ200. Faisant référence à la conférence 

internationale, le Premier Ministre nomme, par une lettre du 25 Janvier 1996, le premier 

Coordonnateur National pour le Suivi des Politiques de Sécurité Alimentaire. 

Quatre ans plus tard, au Sommet mondial de la FAO à Rome les 13-17 novembre 1996, les Chefs 

ŘΩ9ǘŀǘs et de Gouvernements (185 pays) ont fait une déclaration solennelle dans laquelle ils ont pris 7 

engagements Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŞǊŀŘƛǉǳŜǊ ƭŀ ŦŀƛƳ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ. Le quatrième engagement porte 

spécifiquement sur les poƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ŘŜƴǊŞŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

Ψcontribuent à la sécurité alimentaire ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΩ. Ces engagements devaient se traduire en un plan 

visant à doter les pays des mécanismes nécessaires pour formuler une politique de la Sécurité 

Alimentaire et de Nutrition (SAN)Σ ŞƭŀōƻǊŜǊ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƭƻŎŀƭΣ 

ƭŜǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŀŘŞǉǳŀǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŜƴ 

ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭŀ ōƻƴƴŜ Ǝouvernance du système et la bonne utilisation des 

moyens.201Le Président de la République ŀ ǎƛƎƴŞ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ wƻƳŜ ŀǳ ƴƻƳ ŘΩHaïti, 

paradoxalement, au moment où la deuxième vague de dérégulation des marchés agricoles était 

appliquée par le Gouvernement (voir analyse de contexte). Néanmoins, quelques mécanismes 

politiques et techniques ont été entrepris au niveau central. 

Un jour avant le Sommet mondial de la FAO de 1996, le 12 novembre 1996, une décision du Conseil 

des Ministres a formé le Conseil Interministériel pour la Sécurité Alimentaire (CISA), présidé par le 

MARNDR et composé de4 membres ; le MSPP, le MCI, le MPCE et le MEF. La première attribution du 

CISA est de ΨǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƳŀŎǊƻ-économique favorable 

au renforcement de la sécurité alimentaire et de contrôle de son applicationΩ202. Le CISA est dotée 

ŘΩǳƴ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ qui est ensuite devenu la Coordination Nationale de la Sécurité 

Alimentaire (CNSA) et ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘΩŀǎsurer le suivi des décisions de la 

Commission. 

Le texte légal portant création du /L{! ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞΣ ƭa CNSA a alors été placée sous la 

tutelle du MƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘ ŘΩŀppuyer le Gouvernement Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ sécurité alimentaire et de veiller à son application203. Le premier plan 

national de la sécurité alimentaire et nutritionnelle a été élaboré la même année, en 1996204 et mis à 

jour, 14 ans plus tard, en 2010205, 2 mois après le tremblement de terre. La mise à jour a pris en 

compte des évolutions importantes de la thématique, notamment ; ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ du Document de 

Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté2008-2010 (DSNCRP) en 2008206, 

ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜnt ŘΩIŀƠǘƛΣ Ŝƴ нллсΣ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ψ!ƳŞǊƛǉǳŜ [ŀǘƛƴŜ Ŝǘ /ŀǊŀƠōŜǎ {ŀƴǎ CŀƛƳΩ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнр 

et, en 2000, aux hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ aƛƭƭŞƴŀƛǊŜǎ όha5ύ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмр ainsi que 

ƭΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ƭŜ grave séisme de janvier 2010. 

Ces deux plans nationaux de sécurité alimentaire et nutritionnelle ǘǊŀƛǘŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ 

transversale nécessitant la participation de nombreux Ministères et organismes autonomes. Ainsi, le 
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 Compte-rendu de la réunion du Conseil des Ministres du 12 novembre 1996. 
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 CNSA, 2015c. 
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plan mis à jour en 2010 attribue des tâches de pilotage à 14 entités du gouvernement (Ministères et 

organismes autonomes) pour adresser ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ défis identifiés. Cependant, la CNSA, placée 

sous la ǘǳǘŜƭƭŜ ŘΩǳƴ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ (le MARNDR), ne dispose pas des leviers nécessaires pour 

coordonner ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre intersectorielle de ces plans. Ces documents sont ainsi restés 

largement en marge des décisions budgétaires et opérationnelles des différents Gouvernements. De 

plus, la coordination des partenaires externes autour de la sécurité alimentaire a été placée en 

dehors de la CNSA. En effet, le MARNDR a constitué un sous-groupe technique Ψ{ŞŎǳǊƛǘŞ !ƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΩ 

ŘŜ ƭŀ ¢ŀōƭŜ {ŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ Ψ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΩ dont il assure la présidence. 

Dans ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ la CNSA ǎΩŜǎt focalisée sur la mise en 

ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ de partenaires externes. Les premiers observatoires 

de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ont été établis en 2006 et la première enquête 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀire à lΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ нллтΦ /ΩŜǎǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ 

нлмлΣ ǉǳŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ ŀ ŞǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ 

sécurité alimentaire et nutritionnelle régulières (2010 à 2013), ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜs 

prévisionnelles des récoltes (2010 à 2014), la pérennisation des observatoires sur des financements 

Řǳ ¢ǊŞǎƻǊ tǳōƭƛŎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ψ!ōŀ DǊŀƴƎƻǳΩ et la mise en place des analyses selon le cadre 

ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞ ŘŜ ƭΩLt/207dès 2013. Pour le partage des informations produites par le ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ 

précoce renforcé, la CNSA a mis en place le Groupe Technique Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle 

(GTSAN) en 2013.Ces avancées ont été synthétisées dans un plan pluriannuel de collectes de 

données et de publications, basé essentiellement sur une mise en commun des ressources du service 

de statistique du MARNDR pour les enquêtes agricoles, du MSPP pour la nutrition et de la CNSA pour 

la sécurité alimentaire. A nouveau, dans ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘ de coordination, la 

/b{! ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ {!bΦ 

Impulsé par la planification du 11ème FED ŘŜ ƭΩ¦9Σ ƭŀ /b{! ŀ ǊŞŀŎǘƛǾŞ, en 2015, les travaux de mise à 

ƧƻǳǊ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ {!bΣ Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ Ŧƻƛǎ Ŝƴ ǎǳƛǾŀƴǘ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 

identifiés à la base, afin de contourner les blocages institutionnels au niveau central. Ainsi, des plans 

Communaux SAN de 5 ans ont été élaborés dans le Département du Nord-Ouest et agrégés en un 

plan départementalΦ [Ŝ ōǳŘƎŜǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ Ǉƭŀƴ {!b нлмт-2022 du Nord-

hǳŜǎǘ όŜǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ DǊƻǎ-Morne ς Haut Artibonite) est de 600 millions USD208. Une 

partie de ces besoins sont financés par le 11ème C95 Řǳ ƭΩ¦9Φ 

A partir de 2008, la sécurité alimentaire et nutritionnelle prend une dimension hautement politique 

avec les émeutes de la faim qui ont provoqué la chute du Gouvernement (en avril). Les 

manifestations contre la faim et la vie chère sont, dès-lors, devenues récurrentes dans tout le pays. 

En 2012, la problématique de la faim et la malnutrition a été reprise en main directement par le 

Président de la République. En février 2012, un groupe de travail a été constitué au bureau de la 

tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŦŀƛƳ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ, appelée 

Ψ!ōŀ DǊŀƴƎƻǳΩ209. [ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛvait explicitement dans les Objectifs de Développement du 

Millénaire, devenus en 2015 les Objectifs du Développement Durable (ODD). [ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ΨAba 

DǊŀƴƎƻǳΩ se décline en 21 programmes priorisés pour leurs effets attendus sur la faim et la 

ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ мм aƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ т ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎΦ Le lancement de cette 

stratégie, en janvier 2012 a marqué ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ de coordination 

interministérielle, la Commission Nationale de Lutte contre la Faim et la Malnutrition (COLFAM)210. La 
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COLFAM, présidée par la Première Dame211, a été créée avec un mandat de 2 ans diǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ 

autonomie complète ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ǎƻƴ ƳƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ 

intégration de la stratégie au sein du Gouvernement. La COLFAM était appuyée par une Unité 

ŘΩ9ȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ŀǇǇŜƭŞŜ ¦ƴƛǘŞ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ψ!ōŀ DǊŀƴƎƻǳΩ (UNAG). Sur la base 

ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ212, les ƳƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ ƻƴǘ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩ!ōŀ DǊŀƴƎƻǳΩ mises Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ aƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 

autonomes. ! ǎƻƴ ǘŜǊƳŜΣ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ƭŀ /h[C!a ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞΣ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ Řŀƴǎ 

ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ de lutte contre la faim et la malnutrition au sein du 

Gouvernement. Parmi les principales réalisations, lŀ /h[C!a ŀ ǇŜǊƳƛǎ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘΩIŀƠǘƛ au 

mouvement Scaling Up Nutrition (SUN)213, la finalisation de la politique nationale de nutrition214, la 

tenue des Etats-Généraux de la nutritionΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ΨƴǳǘǊƛǘƛƻƴΩ ŀǳ a{ttΣ ƭŀ 

formulation de la loi sur la fortification des aliments215Σ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ 

ŘŜ ƭŀ /b{!Σ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ł ƘŀǳǘŜ ƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ 

MTPTC et la formulation du programme de bons alimentaires ciblant les ménages les plus 

défavorisés, appelé ΨKƻǊŜ[ŀǾƛΩ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ a!{¢Σ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ¦{!L5 Ŝǘ 

ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ /ARE et du PAM. 

En parallèle à ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Présidentielle Ψ!ōŀ DǊŀƴƎƻǳΩ, la Primature a, ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ lancé en 2012 le 

programme ΨEde PèpΩ comme ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ216etΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ constitué 

la Commission gouvernementale de stabilisation des prix alimentairesΣ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩƻǳǊŀƎŀƴ {ŀƴŘȅ217. Les 

actions phares ŘŜ Ψ9ŘŜ tŝǇΩont ŞǘŞ Ψ¢ƛ ƳŀƴƳŀƴ ŎƘŞǊƛΩ, un projet de transferts monétaires, lancé en 

mai 2012 et ŘŜǎǘƛƴŞǎ ŀǳȄ ƳŝǊŜǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ enregistrés dans les écoles publiques ainsi que les 

ΨRestoran YƻƳƛƴƻǘŝΩ distribuant des plats chauds non-ciblés218. En 2017, le FAES a réinitié les actions 

ŘŜ ΨTi manman chériΩet dŜǎΨRestoran KomiƴƻǘŝΩ, ǎƻǳǎ ƭΩƻƳōǊŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ initiative nommée ΨYƻǊŜtŝǇΩΦ 

La Commission Nationale de Stabilisation des Prix a eu un effet plus structurant dans le sens où, cette 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀ ƳŀƴŘŀǘŞ ƭŜ /59{ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 

Souveraineté et de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle, dont une ébauche a été livrée en juillet 

2016219Φ [ΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ Řǳ /59{Σ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмсΣ ŀ entravé la finalisation du document de politique. Le 

processus a été repris en 2017, par le Secrétaire Général de la Primature avec un mandat attribué à 

la CNSA pour la conduite des consultations techniques nécessaires à la finalisation du document de 

politique. Ce processus a abouti à la présente politique. 

Les parlementaires se sont également intéressés à la thématique de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle. Entre 2014 et 2016, deux propositions de loi portant sur la souveraineté et la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle ont été élaborées220. Cette proposition de loi a été développée sur la 

base de projets de lois ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ !ƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ όhb{!ύ, 

ǊŜƴƻƳƳŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǾŜǊǎƛƻƴ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ !ƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ bǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 
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(ONASAN)221, visant la consolidation juridique de la CNSA. En 2017, les parlementaires se sont 

organisés autour de la thématique de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et ont créé le Front 

Parlementaire contre la Faim en Haïti (FPFH), Ψchargé de discuter toutes les questions relatives à la 

ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ 5Ǌƻƛǘ Ł ƭΩŀlimentation et la lutte contre la faim et la malnutritionΩ222. 

[ŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ΨǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΩΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ ƴƻƳƳŞŜ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘΣ Ŝǎǘ 

présente Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ψ!ōŀ DǊŀƴƎƻǳΩ223Φ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜs premières ébauches de la 

PSNSSANH, produite par le CDES, que la souveraineté alimentaire est explicitement mentionnée. La 

question de la souveraineté alimentaire sera ensuite reprise dans les travaux des Parlementaires sur 

la proposition de loi. 

Une revue des principaux faits historiques de la thématique SAN en Haïti ne peut se passer de 

souligner la trajectoire des institutions et programme suivants ; le Bureau de Monétisation et des 

tǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩ!ƛŘŜ ŀǳ Développement (BMPAD), le Programme National de Cantines Scolaire 

(PNCS), la Direction de la Protection Civile (DPC) et la Croix-Rouge : 

BMPAD. Le bureau de gestion du PL-480224 en Haïti a été créé, en 1985, ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

alimentaire américaine. Grâce à sa performanceΣ ŎŜ ōǳǊŜŀǳ ǎΩŜǎǘ Ǿǳ ŎƻƴŦƛŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŘǎ 

ŘΩautres bailleurs dont ƭŜ /ŀƴŀŘŀΣ ƭΩ9ǎǇŀƎƴŜΣ ƭΩLǘŀƭƛŜΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ WŀǇƻƴΦ 9ƴǘǊŜ нллс Ŝǘ нлмсΣ ƭŜ 

bureau a géré le Projet de Développement Participatif (PRODEP, PRODEPUR, PREKAD) de la 

Banque Mondiale, ƻǴ ƛƭ ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƛǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ9ȄŞŎǳtion. En 2008, une 

modification du statut légal du PL-480 a permis la création du BMPAD avec une mission plus 

étendue. Il ƳŜǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Petro Caribe ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ des produits 

pétroliers du Venezuela. 

PNCS. En juillet 1997, le Président de la République a lancé le PNCS, posant ainsi les bases de la 

transition vers une appropriation du programme de cantines par le gouvernement.  Le PNCS a été 

mis en place en vue de réorienter, dans un premier temps, les prograƳƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ 

ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ la ŎŀƴǘƛƴŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩŜŦŦŜǘǎ Ǉƭǳǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

alimentaire225 et, dans un deuxième temps, dΩŀƴŎǊŜǊ cette aide dans la production nationale226. 

DPC et CRH.  Fondée le 29 mai 1932 Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩauxiliaire des pouvoirs publics, la Croix-Rouge 

Haïtienne (CRH) a été la première institution officiellement reconnue par le gouvernement de la 

République d'Haïti comme société de secours ayant pour objectif de porter assistance à la population 

en situation de catastrophe. En appui à cette institution, un comité ad hoc a été créé au plus haut 

niveau de l'Etat pour gérer chaque situation de désastre de grande ampleur. Cinquante ans plus tard 

seulement, en 1983, ce comité est institutionnalisé en une structure permanente responsable des 

opérations d'interventions en cas de catastrophe : l'Organisation Pré-Désastre et de Secours 

(OPDES). Par un décret du 31 mai 1986, ƭϥht59{ Ŝǎǘ ǇƭŀŎŞŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊΦ 

Toutefois, comme l'OPDES, à l'instar de la CRH, était surtout une instance de réaction, le 

gouvernement a établi en 1997, au sein du MICT, la DPC avec pour mission de coordonner toutes les 
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 US Public Law 480 (1954). [ƻƛ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀȅŀƴǘ Şǘŀōƭƛ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
ΨŦƻƻŘ ŦƻǊ ǇŜŀŎŜΩ όƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄύΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ŘΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ [Ŝ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ t[Φпул ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ Ŝƴ мфур Ŝƴ IŀƠǘƛ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƻƴŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜΦ 
225
wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛΣ мффтΦ 
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 MENFP & PNCS, 2016. 
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opérations d'intervention en matière de réponse aux désastres et de promouvoir des activités de 

gestion des risques dans l'objectif de diminuer l'impact des catastrophes227. 

La CNSA, la DPC et le PNCS ƻƴǘ ǇƻǳǊ Ǉƻƛƴǘ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ƴΩŀǾƻƛǊ ŀǳŎǳƴŜ existence juridique. Malgré de 

nombreux efforts de consolidation juridique, ces structures existent de-facto. 

7. CADRES DE POLITIQUES SECTORIELLES 
 

La PSNSSANH ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ tƭŀƴ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩIŀƠǘƛ όt{5Iύ ǉǳƛ ƻŦŦǊŜ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ 

ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол228. Elle constitue une opérationnalisation stratégique du PSDH, 

car les thématiques traitées dans ce document de politique constituent des passages obligatoires si 

ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ t{5I Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол, et au-delà, Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŀ PSNSSANH 

identifie les actions prioritaires, sous forme de mesures et de Programmes Nationaux229,pertinents à 

3 des 4 Grands Chantiers du PSDH, soit la refondation économique, la refondation sociale et la 

refondation institutionnelle. .  

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ΨǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΩΣ Řans sa déclaration de politique générale, le 

Premier Ministre Lafontant ǇƭŀŎŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŀƎǊƻ-ōǳǎƛƴŜǎǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

au centre du développement économique de la nation et écrit ce qui suit ; ΨJe suis persuadé que vous 

souhaitez voir notre Pays avancer progresǎƛǾŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΩ.230 La PSNSSANH 

constitue également une opérationnalisation de cette vision.  

[ŀ t{b{{!bI ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ en capitalisant sur les leçons apprises ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊes, dont 

notamment : 

V Le Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté DSNCRP 

(2008-2010).231 

V Le Plan National de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (PNSAN), élaboré par la CNSA en 1996 

et mis à jour en 2010.232 

V La stratégie nationale de lutte contre la faim et la malnutrition, appelée Aba Grangou, lancée par 

la Présidence le 12 janvier 2012.233 

V La stratégie nationale ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ sociale, appelée Ede Pèp, initiée en 2012 par la Primature et 

mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ C!9{.234 

V [ΩŞōŀǳŎƘŜ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ Souveraineté et de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle, 

produite par le CDES en juillet 2016.235 

V Les propositions de lois portant sur la souveraineté et la sécurité alimentaire et nutritionnelle par 

les Parlementaires élaborées entre mai 2014 et août 2016.236 

La PSNSSANH ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ documents de politiques, de stratégies et de plans sectoriels du 

Gouvernement, dont notamment :  

V Agriculture : La Politique de Développement Agricole 2010-2015237, le programme triennal de 

relance agricole 2013-2016238, la proposition de stratégie nŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩachats de produits agricoles 
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 Voir définition au chapitre 2. 
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 wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛΣ нлмтΦ  
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locaux en Haïti239, lΩŀǾŀƴǘ-projet de Politique Semencière Nationale240 et le compendium 

technique sur les bonnes pratiques agricoles et environnementales241 du MARNDR. 

V Protection sociale : La PƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ242 du MENFP 

ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ243 ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩǳƴ mŀƴǳŜƭ ŘΩopération du Programme National de 

Cantine Scolaire (PNCS)244. Les réflexions en cours au MAST ǎǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 

cadre de protection et de promotion sociale pour une politique nationale.245 

V Santé et nutrition : La Politique Nationale de Santé du MSPP246 et la Politique Nationale de 

Nutrition qui en découle247. Dans le secteur de la nutrition, plusieurs plans et stratégies ont été 

élaborés par le MSPP, dont ; le plan stratégique de nutrition 2013-2018248, la sǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩappui 

nutritionnel dans la prise en charge du VIH et de la tuberculose249, le plan du plaidoyer en faveur 

de la nutrition250 et le plan de communication pour la nutrition251. 

V Environnement et énergie : Le plan nŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩadaptation aux changements climatiques du 

MDE252Σ ƭΩŀǾŀƴǘ-ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ 9ƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛ du MTPTC253 et la 

ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƛƎƴŜǳǎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜs pour la 

demande en combustible du MDE254. 

V Sécurité alimentaire et nutritionnelle : le plan départemental de sécurité alimentaire et 

nutritionnelle du Nord-Ouest255.  

V Genre : La politique égalité homme-femme du MCFDF256. 

V Coordination : Le Cadre de Coordination ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜ 9ȄǘŜǊƴŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩIŀƠǘƛ (CAED)257. 

Pour sa formulation, la PSNSSANH ǎΩŀǇǇǳƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ sur une riche littérature produite par le 

Gouvernement Haïtien et ses partenaires ainsi que la société civile, les ONG et de nombreux instituts 

de recherches (voir bibliographie). 

9ƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ Ǝƭƻōŀƭ нлолΣ la PSNSSANH est alignée sur les Objectifs de Développement 

5ǳǊŀōƭŜΦ [ŀ t{b{{!bI Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭΩh55 н ΨŦŀƛƳ ȊŞǊƻΩ, qui agit ici comme le principal ODD 

accélérateur en Haïti car il contribue ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩh55 м ΨǇŀǎ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞΩΣ ƭΩh55 

3 Ψbonne santé et bien-şǘǊŜΩΣ ƭΩh55 4 ΨŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΩ, ƭΩh55 р Ψégalité entre sexesΩΣ ƭΩh55 у 

ΨǘǊŀǾŀƛƭ ŘŞŎŜƴǘ Ŝǘ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΩΣ ƭΩh55 ф Ψindustrie, innovation et ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΩΣ ƭΩh55 мл 

ΨƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎΩ, ƭΩh55 мм ΨǾƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘǳǊŀōƭŜǎΩΣ ƭΩh55 мр ΨǾƛŜ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜΩ Ŝǘ ƭΩh55 мс 

Ψpaix, ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎΩ. 
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9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ au-delà de réduire la faim et la malnutrition, la croissance agǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩagro-

industrie recherchée par la PSNSSANH permet également de réduire la pauvreté, de créer 

massivement des emplois, de stimuler la croissance économique du pays, de stimuler les 

investissements dans ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ agro-alimentaire et de créer des communautés durables. De 

meilleurs revenus dans le secteur agricole permettent également de réduire la pression sur les forêts 

pour la demande en combustibles et de réduire la mise en culture de terres marginales (fortes 

pentes, forêts, etc.). De plus, en conjonction avec les filets sociaux, les mécanismes de réponse aux 

urgences alimentaires et le renforcement des institutions nationales, la PSNSSANH permettent de 

réduire les inégalités de revenusΣ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ƘǳƳŀƛƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŘŜ diminuer les 

ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎΣ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴŜ ǎƻƛǘ 

laissée de côté. La figure 6 illustre les relations entre la PSNSSANH et les ODD. 

 

Figure 6. La PSNSSANH et les Objectifs de Développement Durable 

 

 

 

  



 
 

56 
 

8. PRÉSENTATION DES PROGRAMMES ET MESURES PRIORITAIRES PAR AXE STRATÉGIQUE 
 
  
AXE 1. POLITIQUE. 
Objectif général. Créer un environnement favorable et protecteur de la souveraineté et sécurité 
alimentaires et la nutrition et permettant aux différents secteurs pertinents à la SSAN de prospérer. 
 
 

Figure 7Φ !ǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ȄŜ 1 de la PSNSSANH 
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Pilier 1.1 ς Politiques commerciales et profil tarifaire. 
Objectif spécifique. Refonder les politiques ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ 

priorisent les intérêts de la souveraineté et sécurité alimentaires et de la nutrition sur les intérêts du 

commerce international. 

 

A. Priorisation 

Constats macro-économiques 

Dans un pays fortement ouvert vers le 

commerce extérieur et dont la 

compétitivité de son économie interne 

est très faible, les politiques 

commerciales et le profil tarifaire sont au 

ŎǆǳǊ Řǳ dispositif de pilotage du 

développement des différentes 

industries et filières économiques de la 

nationΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŀ Şǘŀōƭƛ 

que le choix de politiques commerciales 

et de profil tarifaire, à partir de 1986, a 

fortement déséquilibré la compétitivité 

du secteur agricole en faveur du 

commerce externe. Cela a eu des 

conséquences politiques, économiques 

et sociales profondes pour la nation. Les mécanismes en jeu ont été présentés (voir analyse de 

contexte) Ŝǘ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ŀ ŞǘŞ ǇƻǎŞ (voir chapitre 5 sur les 

choix stratégiques fondamentaux). En 2015, lΩha/ ŀ ǊŞŀƭƛǎŞ ǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ 

de la nation258. [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩha/ ǎƻƴǘ ƭŜǎ 

suivants :  

Balance commerciale. La balance commerciale de la nation présente un important déficit depuis 

plusieurs années. En raison du déclin du secteur agricole, les produits alimentaires occupent une 

place prépondérante dans la structure des importations haïtiennes (24%). Les envois de fonds de 

travailleurs haïtiens résidant à l'étranger Ŝǘ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ les sources principales de 

devises de l'économie haïtienne. En 2015, ils constituaient respectivement 25 et 7% du PIB. Dans le 

secteur des importations alimentaires, la dérégulation ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŀ ǇǊƻǾƻǉǳŞ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ 

de deux produits ayant pris une place prédominante sur les marchés nationaux ; le riz dont les 

importations ont augmenté de 100 fois en valeur monétaires depuis 1986 et la viande de poulet qui a 

augmenté de 234 fois sur la même période. De nombreux autres produits alimentaires se sont 

engouffrés dans la brèche avec des taux de croissance néanmoins inférieur. Les États-Unis et la 

République dominicaine sont les principaux partenaires commerciaux. Les principaux produits 

exportés par Haïti sont issus des industries textiles de réexportation opérant en off-shore. 

Déficit fiscal. Le déficit fiscal financé en grande partie par des dons externes, pose un problème 

considérable de la soutenabilité des dépenses publiques à moyen terme. À leur niveau actuel (2015), 

les revenus fiscaux ne sont pas en mesure de soutenir les dépenses publiques qui ont atteint 30% du 

PIB, dont 60% dépendent de financements externes. Face à cette situation, le Gouvernement haïtien 

a mis en place un ensemble de mesures dans le but d'augmenter les recettes et de réduire le niveau 
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 OMC, 2015a et 2015b. 

Encadré 6. Définition 

Ψth[L¢Lv¦9{ /haa9w/L![9{Ω  

Les politiques commerciales, appelées également 

politiques du commerce extérieur, sont constituées de 

l'ensemble des moyens dont dispose un État pour orienter 

les flux d'échanges d'un pays avec l'étranger. Dans la 

panoplie des instruments utilisables, on distingue les droits 

de douane des autres obstacles non-tarifaires.  En principe, 

dès lors que le pays fait partie de l'Organisation Mondiale 

du Commerce (OMC), les mêmes droits sont appliqués à 

tous les partenaires et résultent d'accords négociés 

ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 

de la Nation la Plus Favorisée (NFP) à tous les partenaires 

commerciaux. Néanmoins, des dispositions spécifiques 

protectrices, appelées mesures de contingentes, peuvent 

être adoptées. 
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des dépenses.  Entre 2009 et 2011, Haïti s'est vu accorder un allègement de sa dette extérieure dans 

le cadre de l'initiative PPTE (Pays Pauvres Très Endettés). 

Taux de change. Le taux de change de la Gourde est déterminé par le marché mais la dollarisation de 

l'économie est forte. 5Ŝǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǎƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǾŜǊǎ ƭŀ ŘŞŘƻƭƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ259.La stabilisation 

de la gourde passera par une croissance économique, dont le secteur agricole en détient les clés. 

Accords plurilatéraux. Haïti n'est signataire d'aucun accord plurilatéralΣ ƳŀƛǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩha/Σ 

accorde le traitement de la Nation la Plus Favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux. Haïti 

est membre de la Communauté et marché commun de la Caraïbe (CARICOM) ς dont le traité révisé a 

été ratifié mais n'est pas encore en vigueur. Dans le cadre du Système Généralisé de Préférences 

(SGP), Haïti bénéficie dΩǳƴ traitement préférentiel non-réciproque de la part de plusieurs pays 

développés. 

La politique commerciale du Gouvernement haïtien se place dans le cadre général de sa politique 

économique et sociale, dont l'objectif est la réduction de la pauvreté et la création d'emplois. La 

présente PSNSSANH clarifie les stratégies du Gouvernement en vue de créer des emplois, de réduire 

la ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ la malnutrition et elle appelle à une réorientation des 

politiques commerciales.  

La conception, la mise en application et l'évaluation de politiques commerciales et industrielles 

relèvent du MCIΦ [Ŝ .ǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭŀ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ {ǳƛǾƛ ŘŜǎ !ŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ƭŀ /!wL/haΣ ŘŜ ƭΩha/ Ŝǘ ŘŜ 

la ZLEA260 ό.!/h½ύ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ Ŝƴ нллн Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞ ŘŜ ƭŀ tǊƛƳŀǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 

négociation et le suivƛ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΦ [ŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛ ŀ ŞǘŞ ŀŘƳƛǎŜ Ł ƭΩha/ ƭŜ ол 

ƧŀƴǾƛŜǊ мффсΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǾŀƎǳŜ ŘŜ ŘŞǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜΦ [ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩha/ Ŝǎǘ 

le garant des règles et accords de commerce international. Dès lors, toute révision des tarifs doit 

ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŦƻǊƳŜƭƭŜ Ł ƭΩha/Φ [Ŝǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩha/ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩȅ ƻǇǇƻǎŜǊ Ŝǘ 

ainsi engager un processus de négociation bilatérale.  

 

Profil tarifaire 

9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭe tarif reste ƭΩun des principaux instruments de politique 

commerciale en Haïti261, en plus d'être une source importante de revenus (les recettes douanières 

contribuent environ à un tiers des recettes fiscales chaque année).Le tarif appliqué est basé sur la 

version 2007 du Système Harmonisé (SH). La nomenclature de base est celle du SH à six chiffres, 

même si le tarif est désagrégé à huit chiffres. Il est ad valorem sur toutes les lignes à l'exception 

d'une ligne tarifaire (sujette à un taux spécifique). Les taux ad valorem varient de 0% (44.3% de lignes 

tarifaires) à 40% (applicable à une douzaine de lignes tarifaires). En 2015, la moyenne arithmétique 

des taux appliqués est parmi les plus basses au monde, soit de 4.9%262.  
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 Le Moniteur, 2018. 
260

 Zone de Libre Echange des Amériques. 
261
[Ŝ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƘƻƛǎƛ Ŝǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ ŘϥǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǉǳƛ 

diffère selon les pays. Même si les théories de l'échange international mettent en avant les avantages du libre-échange 

intégral pour tous les partenaires, les pouvoirs publics ne renoncent jamais complètement à protéger leurs activités 

nationales, ni à aider les industries d'exportation. Ces interventions étatiques trouvent des justifications dans certaines 

analyses économiques. Celles-ci mettent en lumière les gains que peut percevoir un pays placé dans des situations 

différentes de celle que supposent les théories du libre-échange. De fait, les politiques commerciales d'un pays résultent 

bien souvent de stratégies de compromis entre la volonté d'isoler certaines activités nationales des effets de la concurrence 

externe et la nécessité de tempérer les velléités interventionnistes des partenaires commerciaux. 
262

OMC, 2015a. 
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Depuis 2012, considérant le déficit commercial de la nation, un travail de fond essentiel a été réalisé 

ǇƻǳǊ ǊŜǾƻƛǊ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜ Ł ƭΩha/Φ !ƛƴǎƛΣ ǳƴŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ όǘŀǊƛŦǎ ƳŀȄƛƳǳƳǎύ ŀ ŞǘŞ 

ǎƻǳƳƛǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩha/Φ [ŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ dƻƳƛƴƛŎŀƛƴŜ ǎΩȅ Ŝǎǘ ƻǇǇƻǎŞŜ Ŝǘ ƛƭ ǎΩŜƴ Ŝǎǘ ǎǳƛǾƛ о ŎȅŎƭŜǎ ŘŜ 

négociations bilatérales. Dans le cadre de ces négociations, le BACOZ prépare un projet de tarifs 

consolidés révisés pour certains produits263. Au moment de la rédaction de la PSNSSANH, ces 

négociations bilatérales ne sont pas encore conclues. 

Le tableau 10 coƳǇŀǊŜΣ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎΣ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ƳŀȄƛƳǳƳǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Ł 

ƭΩha/ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴǎ ŘŜ ƭŀ /!wL/ha ǇƻǳǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŎƻƳƳƻŘƛǘŞǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 

ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎΦ [Ŝǎ ǘŀǊƛŦǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ŘŜ ƭΩha/ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ΨƳŝǊŜΩ Ŝǘ 

tout autre accord, dont le Tarifs Externes Communs (TEC) de la CARICOM, doit y être conforme. Le 

tableau 10 relève quelques éléments fondamentaux sur les filières agricoles :   

V Pour le rizΣ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭΩha/ constituent une étape très importante vers une 

meilleure protection du secteur agricole. Le relèvement des tarifs sur le riz permettra un 

ǊŞŞǉǳƛƭƛōǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƘŀƠǘƛŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǾƛǾǊƛŜǊǎ ŎǳƭǘƛǾŞǎ 

pour leurs féculents (céréales, tubercules, plantain et arbre véritable) étant donné leur élasticité 

dans le régime alimentaire. 

tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊƛȊ Ŝƴ ǇŀƛƭƭŜΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ du TEC de la CARICOM résultera en une diminution 

des tarifs. Cela est en mesure de stimuler leǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

(décorticage et blanchissement) du riz au niveau national mais aussi en une compétition 

potentiellement Ǉƭǳǎ ŦŞǊƻŎŜ ŜƴŎƻǊŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ hƴ ǇŜǳǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǎΩŀǘǘŜƴŘǊŜ Ł 

des effets positifs sur la transformation agro-alimentaire, mais aussi à une concentration 

excessive de ces structures de transformation qui seraient, à termes, néfastes sur la distribution 

des revenus pour les acteurs de la filière. 

V Pour le maïs et le sorgho, les tarifs conǎƻƭƛŘŞǎ Ł ƭΩha/ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘŜ ŘŜ 

ces filières. Par contre, le TEC de la CARICOM pour ces produits est de 0%. Ainsi, la protection de 

ces filières nécessitera des dispositions particulières Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ¢9/ ŘŜ ƭŀ 

CARICOM. 

V Pour les légumineusesΣ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Ł ƭΩha/ et de la CARICOM permettront une 

meilleure protection de ces filières dont la marge de compétitivité de la production nationale sur 

ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛƳǇƻǊǘŞǎ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞŜΦ 

V Pour le blé et les farines de blésΣ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Ł ƭΩha/ ƴŜ ǎǇŞŎƛŦƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎŜǎ ƴǳƳŞǊƻǎ ŘŜ 

tarifs. Les tarifs appliqués et le TEC de la CARICOM sont de 0%. Etant donné la faible élasticité de 

ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŞǊŞŀƭŜǎ όŦŞŎǳƭŜƴǘǎύΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƭé est directement en compétition 

avec la production nationale (substitution entre féculents). [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ǊŞŘǳƛǘ ǎǳǊ 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦŀǊƛƴŜ ŘŜ ōƭŞ ŀǳǊŀƛǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ négatives sur les investissements 

pionniers dans les minoteries du pays. 

V Pour la volaille, les tarifs consolidés Ł ƭΩha/ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ Ŝƴ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 

pour la viande et les abats de volaille, avec potentiellement des importations à des tarifs très bas 

des pays membres de la CARICOM. Dans le cadre du de développement de la filière de la viande 

ŘŜ ǾƻƭŀƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǆǳŦǎ défini par la PSNSSANH, des ajustements de ces tarifs sont nécessaires. 

V Pour le sucre et le rhum, ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Ł ƭΩha/ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǊŀŦŦƛƴŜǊƛŜ Řǳ ǎǳŎǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ƭŞƎŝǊŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ 

Cela pourrait se traduire surtout en de nouveaux investissements dans les raffineries du pays 

mais aussi une augmentation des importations de sucre brut au détriment de la production 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊƘǳƳΣ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Ł ƭΩha/ ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
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ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǘƛƭƭŜǊƛŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ [Ŝǎ ǘŀǳȄ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩha/ sont en-dessous des tarifs 

appliqués ainsi que du TEC de la CARICOM. 

Pour les semences et autres intrants agricolesΣ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ ¢9/ ŘŜ ƭŀ /!wL/ha ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ 

ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄ Ł л҈ Ŝǘ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ les contradictions sur les tarifs appliqués et consolidés (par 

exemple, ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜƳŜƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳǎύΦ 

Tableau 10Φ /ƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎΣ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭΩha/ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ 
communs de la CARICOM pour quelques commƻŘƛǘŞǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜ 

 Tarifs 
appliqués

264
 

OMC 
Consolidé

265
 

CARICOM TEC
266

 

RIZ 

Riz en paille (riz paddy) 3% 40% 0% 

Riz décortiqué  3% 40% 25% 
Riz semi-blanchi ou blanchi  3% 40% 25% 

Riz en brisure  3% 40% 25% 

MAÏS ET SORGHO 

Maïs en grain 20% 50% 0% 

Gruaux et semoule de maïs  20% 50% 0% 
Sorgho (grain ou autre) 15% 50% 0% 

Millet  15% 50% 0% 

BLÉ 

Blé (grain)  0%  0% 

Farine de blé ς durum 15%  0% 
Farine de blé ς autre 15%  25% 

Boulgour 10% 20% 20% 

Semoule ou gruaux de blé  0%  20% 

Couscous 20% 20% 20% 

LÉGUMINEUSES 
Pois (Pisumsativum)  5% 5-20% 40% 

Haricot en grain  5%  40% 

Haricot (Vignaspp, Phaseolus)  15% 5-20% 40% 

Haricot des espèces vigna mungo  4% 5-20% 40% 

IŀǊƛŎƻǘ ΨǇŜǘƛǘǎ ǊƻǳƎŜǎΩ  4%  40% 

Haricot commun (Phaseolus vulgaris)  4% 5-20% 40% 
±L!b59 59 ±h[!L[[9 9¢ s¦C{  

±ƛŀƴŘŜ Ŝǘ ŀōŀǘ ŘŜ ǾƻƭŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ 
Gallus domesticus (poule), non-
découpé ou découpé, frais ou réfrigérés 

25% 20%* V TEC : 40% 
V Pays de la 

CARICOM : 0-40%
267

 
sǳŦǎ Ŝƴ ŎƻǉǳŜ ŦǊŀƛǎΣ préservé ou cuit 10% 20%* V TEC : 40% 

V Pays de la 
CARICOM : 0-40%

268
 

SUCRE ET RHUM 
Sucre brut  4% 10% 40% 

Sucre raffiné  4% 40% 40% 

Pulpes de betteraves, bagasses de 
cannes à sucre et autres déchets de 
sucrerie              

4% 0% 40% 

Rhum 40% 30% 45% 
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 MCI, 2017. 
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 Droit ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ ŘΩIŀƠǘƛ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-positions à 6 chiffres du SH, OMC, 
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/haiti_f.htm 
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 CARICOM, 2013. 
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 Belize, Guyane, Jamaïque, Saint Lucie, Trinité-et-Tobago : 40% ; Antigua et Barbuda, Grenade : 30% ; Dominicanie : 0% ; 
Autres : 5-15%. 
268

Suriname : 40% ; Barbades, Dominicaine, Grenade, Guyane : 30% ; Antigua et Barbuda, Grenade : 20% ; Autres : 0-5%. 

https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/haiti_f.htm
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* Sur la base du numéro de tarif лплт ΨtǊƻŘǳƛǘǎ ŎƻƳŜǎǘƛōƭŜǎ ŘϥƻǊƛƎƛƴŜ ŀƴƛƳŀƭŜΣ ƴƻƴ ŘŞƴƻƳƳŞǎ ƴƛ ŎƻƳǇǊƛǎ ŀƛƭƭŜǳǊǎΩ. Les 
ƴǳƳŞǊƻǎ ŘŜ ǘŀǊƛŦǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾƛŀƴŘŜǎ ϧ ŀōŀǘǎ ŘŜ ǾƻƭŀƛƭƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǆǳŦǎ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǎǎŀƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ tarifs consolidés soumis à 
ƭΩha/Φ 

Autres droits et impositions 

Pendant le Cycle d'Uruguay, Haïti a consolidé les droits d'entrée sur tous les produits agricoles 

(définition de l'OMC) et sur quelques produits non-agricoles. Les autres droits et charges ont été 

consolidés à un taux généralement de 16% pour les produits concernés par la PSNSSANH. Les taxes 

intérieures incluent : la taxe sur le chiffre d'affaires (prélevée au taux unique de 10% du chiffre 

d'affaires ou de la valeur c.a.f. des importations), les droits d'accises (perçus à des taux plus élevés 

sur les importations de certaines boissons alcoolisées), l'acompte au titre de l'impôt sur les sociétés, 

et la contribution au fonds de gestion des collectivités territoriales. 

Il existe de nombreux avantages incitatifs sur les investissements du sŜŎǘŜǳǊ ΨŦƻǊƳŜƭΩ réalisés dans les 

secteurs agriculture, artisanat, industrie, tourisme et services associés, et zones franches pour les 

opérations tournées vers les réexportations. De façon similaire, des avantages incitatifs ΨƛƴŘƛǊŜŎǘǎΩ 

seront mis en place pour les exploitants agricolesΣ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ Řǳ ŎƭƛǾŀƎŜ ΨŦƻǊƳŜƭ-ƛƴŦƻǊƳŜƭΩ269, mais 

représentant les principaux investisseurs Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ !ƛƴǎƛΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ 

agricoles destinés aux exploitants agricoles, tels que semences, engrais, équipements agricoles ou 

encore les aliments pour le bétail, la volaille ou le poisson, une exonération de la Taxe sur le Chiffre 

ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜ ό¢/!ύ ŘŜ мл҈Σ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Řǳ 

secteur agricole.  

 

Réussir le relèvement des tarifs agricoles Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

Cette analyse partielle et sommaire des tarifs sur quelques produits alimentaires indique que les 

ǘŀǊƛŦǎ ƴŞƎƻŎƛŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩha/ et les TEC de la CARICOM ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŦƛƭ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜ Ŝǘ ǳƴ ǊŞŞǉǳƛƭƛōǊŀƎŜΣ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƴŎƻƳǇƭŜǘ Ŝǘ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŞΣ ŘŜ ƭŀ 

compétition du secteur agricole. 9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜ ŘΩǳƴ 

relèvement du profil tarifaire, le statut des négociations dans le cadre ŘŜ ƭΩha/ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /!wL/ha 

ǊŜƴŘ ƭŜ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƛƭƛǘŞ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜΦ [ŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Řǳ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ 

ƭŀ /!wL/ha ŀǘǘǊƛōǳŞŜ Ł IŀƠǘƛ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлму ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ une opportunité sans précédent à saisir 

pour la mise en vigueur des TEC de la CARICOM. La présente politique apporte un argumentaire fort 

Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ǇŀǎǎŀƎŜ Ł ƭΩŀŎǘŜΦ [Ŝ a9C ŀ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ǘŀǊƛŦǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ 

ŀŎŎƻǊŘǎ ŀǾŜŎ ƭΩha/Σ ƭŀ /!wL/ha Ŝǘ ƭŜ ½[9!Σ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎΦ  

La réussite de la hausse des tarifs agricoles Řƻƛǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ł п ǇƛƭƛŜǊǎ : 

a) Mise en vigueur des TEC de la CARICOM ; 

b) Relèvement graduel des tarifs afin de ne pas perturber les marchés ; 

c) aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŞƭŀǊƎƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ réunissant les Ministères 
concernés, mais également le secteur privé et la société civile en vue de, a) définir les 
niveaux et le calendrier de relèvement des tarifs et,b) de réaliser une vaste consultation des 
forces vives du pays en vue de créer un consensus sur les grandes orientations politiques de 
la nation autour de profils tarifaires révisés ; 

d) {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ Ψmanje ƭƻƪŀƭΩ telle que décrite dans le pilier 3.4 de la 
présente politique. 
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Selon le décret du 28 septembre 1987 et la loi du 10 juin 1996, les agriculteurs, les éleveurs et les pêcheurs sont exonérés 
ŘŜ ƭŀ ǇŀǘŜƴǘŜΦ Lƭǎ ǎƻǊǘŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ΨƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘΩ Řǳ ŎƭƛǾŀƎŜ ΨŦƻǊƳŜƭ-ƛƴŦƻǊƳŜƭΩΣ ǎŀƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǳǊ ǎǘŀǘǳǘΦ Cité par IHSI, 
2010b. 
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Exportations 

Les procédures à suivre pour exercer l'activité d'exportateur sont nombreuses. La déclaration en 

douane est exigible pour les opérations d'exportation en simple sortie, le ravitaillement, ou 

l'exportation temporaire. Requise en trois exemplaires, la déclaration en douane doit être 

accompagnée notamment : du permis d'exportation, délivré par le MCI ; de l'attestation 

d'exportation, visée par la banque centrale ; du quitus fiscal et de tout autre document requis en 

vertu de la législation en vigueur. Les certificats d'origine sont, en règle générale, émis par le MCI. 

Ceux relatifs aux exportations de café et de cacao sont émis par l'Administration Générale des 

Douanes (AGD). Ces nombreuses exigences documentaires peuvent constituer un handicap à la 

compétitivité du secteur des exportations. Selon le rapport Doing Business de la Banque mondiale270, 

les formalités liées à l'exportation d'un conteneur standard à partir de la capitale nécessitent en 

moyenne 8 documents. Elles peuvent prendre quatre semaines dont l'essentiel est passé à préparer 

la documentation (17 jours) et à accomplir les formalités douanières et d'inspection (4 jours). Ces 

exigences peuvent se traduire en des coûts substantiels pour les entreprises, surtout les micros, 

petites et moyennes entreprises. Leur simplification pourrait contribuer à améliorer la compétitivité 

de certaines entreprises tournées vers l'exportation. 

Les opérations d'exportation sont exonérées de la taxe sur le chiffre d'affaires. L'absence d'un taux 

zéro pourrait cependant pénaliser les Petites et Moyennes Entreprises (PME) tournées vers 

l'exportation des produits transformés localement, car il n'y a pas de remboursement de la TCA 

perçue sur les intrants dans ce cas. 

5ŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-industrie, Haïti dispose de 2 ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ 

/!wL/ha Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ [ŀǘƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ /ŀǊŀƠōŜǎ ; les minoteries et les usines de 

production de spaghettis. Ces deux industries utilisent le blé tendre ou le blé dur (durum) importés, 

Řƻƴǘ ƴƛ ƭΩǳƴ ƴƛ ƭΩŀǳǘǊŜ ƴŜ ǎƻƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭa faible 

ŞƭŀǎǘƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦŞŎǳƭŜƴǘǎΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ł ōŀǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ōƭŞ ŘǳǊ όǇƻǳǊ ƭŜ Ǉŀƛƴύ Ŝǘ ŘŜ ōƭŞ 

tendre (pour les spaghettis) déplace la consommation de produits locaux tels que les céréales, les 

tubercules et les plantains. Ainsi, afin de permettre à cette industrie de développer son marché 

régional, sans nuire à la production agricole nationale, il convient de mettre en place des mesures 

tarifaires et de faciƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƭŞ όƎǊŀƛƴǎ ƻǳ ŦŀǊƛƴŜǎύ 

doivent être élevés mais couplés à un mécanisme de ristourne de la totalité des tarifs prélevables 

ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǊ Ψƭŀ ŎƘŝǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƘƻǳΩ ; soit les besoins de 

ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ Ŝǎǘ 

limitée (voir pilier 2.1). Les exportateurs ne sont pas informés des opportunités des filières au-delà 

ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŜȄǇƻǊǘŞǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛŜƴǘ ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎΦ /Ŝƭŀ ǊŞǎǳƭǘŜ Ł ǳƴ 

figement, voire ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ 

ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƘŀƳōǊŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ inclusives, réunissant les représentants des différents 

acteurs le long des chaînes de valeur, ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀŘǊŜǎǎŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǝƻǳƭƻǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ !ǳǎǎƛΣ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǾŀƭŜǳǊ 

ŀƧƻǳǘŞŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ 

économiques nécessitent une meilleure compréhension de ces industries, au niveau local et global. 

De plus, la faiblesse des systèmes nationaux de contrôle sanitaire des aliments, non seulement limite 
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ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ǇŀǊ le secteur privé 

Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŦƭŀǘƻȄƛƴŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

arachides et le maïs en particulier est mise en avant pour justifier les importations au détriment du 

développement des filières locales (encadré 8). Cette situation nécessite ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ volet 

ŘΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ, en appui aux chambres économiques, au Centre de Facilitation des 

Encadré 7. Aflatoxines 

Les aflatoxines sont des métabolites secondaires cancérigènes des moisissures Aspergillus flavus et 

Aspergillus parasiticus qui peuvent contaminer les céréales et les oléagineuses dans les latitudes où le 

climat est favorable à la croissance et la production de ces toxines. Ainsi, les aflatoxines sont répandues 

dans les pays chauds et humides, en particulier là où les mesures ŘΩƛƴƴƻŎǳƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ƭƛƳƛǘŞŜǎ ŀǳ 

ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΦ [Ŝ ƳŀƠǎ Ŝǘ ƭΩŀǊŀŎƘƛŘŜ ǎƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 

susceptibles à ces contaminations. Pour la Drug and Food Administration des Etats-Unis, la limite de 

contamination des Aflatoxines pour les aliments est de (20 ˃ g/kg). Le Codex Alimentarius place cette limite 

à (15˃ g/kg). 

[Ŝǎ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŦƭŀǘƻȄƛƴŜǎ ǎƻƴǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎŜǎ ŎƻƳƳŜ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜǎ ƻǳ ŘŜ ƳŀƠǎ όƻǳ ŘŜ ǎǳōǎǘƛǘǳǘǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ ǊƛȊ ƻǳ ƭŜ ōƭŞύ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜΣ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ 

ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ¦{5! Ŝƴ нлмс ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

ŎŀƴǘƛƴŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎύΦ tƻǳǊǘŀƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ sur les 

ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŦƭŀǘƻȄƛƴŜǎ Ŝƴ IŀƠǘƛΦ [ŀ ŘƛǎǎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŘƻŎǘƻǊŀƭŜ ŘŜ {ŎƘŀǊǘȊōƻǊŘ όнлмрύ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŜǎ 

données fortes intéressantes à ce sujet : 

 Aflatoxines 
όg˃/kg) 

bƻƳōǊŜ ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƛƴǘŜǊǾŀƭƭŜ 
de concentration ŘΩŀŦƭŀǘƻȄƛƴŜǎ 

Nombre total 
ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴs 

 Médian Range <LDD
* 

< 20 
όg˃/kg) 

20-100 
όg˃/kg) 

100-1000 
όg˃/kg) 

>1000 
όg˃/kg) 

 

Arachides crues ς PauP, 
2012 

<2.0 <2.0-787 18 0 2 1 0 21 

.ŜǳǊǊŜǎ ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜ ς 
PauP, 2012 

137 <2.0-2720 1 1 3 4 2 11 

.ŜǳǊǊŜǎ ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜ ς 
Cap Haïtien, 2013 

335 28-1850 0 0 2 17 2 21 

Gruau de maïs ς PauP, 
2012 

<5.9 <5.9  10 0 0 0 0 10 

Maïs, Dprt. Nord, 2013 
(tous les échantillons) 

<5.9 <5.9-7.8 14 5 1 0 0 20 

Maïs en grains, Dprt. 
Nord, 2013 

2.9 <5.9-7.8 8 2 1 0 0 11 

Gruau de maïs, Dprt. 
Nord, 2013 

<5.9 <5.9-9.9 4 1 0 0 0 5 

Maïs pour bétail, en 
grain et moulu, Dprt. 
Nord, 2013 

7.0 <5.9-10.7 2 2 0 0 0 4 

* Limite de détection.  

Maïs :Sur 30 échantillons prélevés en 2012 et 2013, un seul dépasse les normes américaines et du Codex 

Alimentarius. Tous les autres respectaient les normes internationales en vigueur. Cet échantillon était du 

maïs en grain. Pour le maïs en grain, si les grains ne sont pas brisés, les aflatoxines contaminent le 

tégument externe qui est retiré lors de la mouture, soit mécaniquemeƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ 

ǎƻƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ όŜΦƎΦ aƻǳƭƛƴ ŘΩIŀƠǘƛύΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭŜ ǾŀƴƴŀƎŜ ƳŀƴǳŜƭ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǇŀǊ ƭŜǎ Madan Sara. Le taux de 

contamination de cet échantillon était de 78 ˃g κƪƎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŦƻǊǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƳƻǳǘǳǊŜ Ŝǘ ǾŀƴƴŀƎŜΣ ƭŀ 

semoule dŜ ƳŀƠǎ ǎŜǊŀƛǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎ ŘŜǎ aƻǳƭƛƴǎ ŘΩIŀƠǘƛΣ ƭŜ 

ǘŀǳȄ ŘŜ ōǊƛǎǳǊŜ Řǳ ƳŀƠǎ ƘŀƠǘƛŜƴ Ŝǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳŀƠǎ ƛƳǇƻǊǘŞǎ ŘΩ!ǊƎŜƴǘƛƴŜ 

et des Etats-Unis et cela augmente le taux de réductƛƻƴ ŘΩŀŦƭŀǘƻȄƛƴŜ à la mouture. Ces données montrent 

ǉǳŜ ƭΩŀŦƭŀǘƻȄƛƴŜ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŀƠǎ ƘŀƠǘƛŜƴ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ŎƻƳƳŜ 

ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ  
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Investissements (CFI). 

 

B. Mesures prioritaires 

La réorientation des politiques commerciales Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ et 

sécurité alimentaires et de la nutrition est réalisée à travers quatre mesures : 

1. Application graduelle des TEC de la CARICOM ; 

2. aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ de travail consultatif sur les tarifs agricoles réunissant les Ministères 

concernés, mais également le secteur privé et la société civile ; 

3. wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜ ; 

4. [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōǳǊŜŀǳ ΨƻƴŜ ǎǘƻǇ ǎƘƻǇΩ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 

 

MESURE 1.1.1  Application graduelle des TEC de la CARICOM 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institut ionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population 

13.4 millions 
Mise en application du TEC 

de la CARICOM et 
ƴŞƎƻŎƛŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩha/ 

0 HTG 
Primature / 

BACOZ 

[ŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩHaïti en tant que membre à part entière  de la CARICOM devra saisir certaines  

opportunités pour ǇŀǎǎŜǊ Ł ƭΩŀŎǘŜ ǾŜǊǎ ǳƴ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ, notamment 

quand elle aura à assurer la présidenceΦ 9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ƎǊŀŘǳŜƭ ŀŦƛƴ 

ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǇƘŀǎŜ Řǳ ¢9/ Řƻƛǘ 

être négocié au sein de la CARICOM. Certains tarifs négociés Ł ƭΩha/ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŘŜœŁ Řǳ ¢9/ ŘŜ ƭŀ 

CARICOM (par exemple les légumineuses, la viande de volaille ou les ǆǳŦǎύΦ Cela nécessitera 

ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩha/ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

graduelle des TEC de la CARICOM ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ōƭƻŎŀƎŜ. Enfin, comme la CARICOM 

ŎǊŞŜ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŎƻƳƳǳƴ ǎŀƴǎ ǘŀǊƛŦǎΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ǊŞŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ 

Encadré 7. Aflatoxines, ǎǳƛǘŜ Χ 

Arachides : Pour les arachides crues, 18 échantillons sur 21 respectent les normes américaines et du Codex 

AlimentariusΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ōŜǳǊǊŜ ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜΣ ǎǳǊ оо ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎΣ ǳƴ ǎŜǳƭ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ 

ƴƻǊƳŜǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜǎ Ŝǘ Řǳ /ƻŘŜȄ !ƭƛƳŜƴǘŀǊƛǳǎΦ tƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōŜǳǊǊŜ ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜΣ ƻǳ mamba, on 

ǳǘƛƭƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘŜ ǘǊƛŀƎŜ ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜǎ ǉǳƛ ƴŜ Ǉeuvent pas être vendus comme snack (arachides 

grillées)Φ /Ŝ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƎǊŀƛƴǎ ǘǊƻǇ ǇŜǘƛǘǎΣ ŀōƛƳŞǎΣ ōǊƛǎŞǎΣ ŦƭŞǘǊƛǎΣ ŜǘŎΧ ǉǳƛΣ ƧǳǎǘŜƳŜƴǘΣ ǎƻƴǘ ŎŜǳȄ ŎƻƴǘŀƳƛƴŞǎ 

par les aflatoxines. Ainsi, le plus souvent, ƭŜ ōŜǳǊǊŜ ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜ ƴŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀtionales. 

Filbert et Brown (2012) ont montré que le triage manuel réduit la concentration des aflatoxines de 97.72%. 

/Ŝ ǘǊƛŀƎŜ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ Ŝǘ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞ Ŝƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ƭΩŀŦƭŀǘƻȄƛƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ōŜǳǊǊŜ ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜ ƘŀƠǘƛŜƴ Ŝǎǘ ƭƛŞ Ł ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 

de la filière opérant sur des marges minimes (voir pilier 2.1) et ainsi, aucune opportunité de vente ne peut 

être gaspillée.  

Les données sur les arachides crues montrent que la plupart des échantillons respectent les normes 

ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜǎ Ŝǘ Řǳ /ƻŘŜȄ !ƭƛƳŜƴǘŀǊƛǳǎΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ǎƛƳǇƭŜ ǘǊƛŀƎŜ ƳŀƴǳŜƭ 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

externe, il est tout-à-Ŧŀƛǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀŎƘŜǘŜǊ ŘŜǎ ŀǊŀŎƘƛŘŜǎ ŎǊǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘΩŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

agricoles, de les trier et de les transformer pour obtenir des produits (mamba, snack et huiles) de standards 

internationaux. 
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des territoires de la CARICOM vers le marché haïtien, pour des produits stratégiques tels que le riz, 

nécessite la négociation de dispositions spécifiques, également à intégrer dans le calendrier. 

MESURE 1.1.2  Groupe de travail consultatif sur les tarifs agricoles 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par 
année (inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institut ionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
la population 

13.4 millions 

Concertation sur le rééquilibrage 
des tarifs agricoles et de 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ 
non-tarifaires 

11 millions HTG MCI 

Le groupe de travail consultatif sur les tarifs agricoles est présidé par le MCI et a pour tâches 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ 

ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

forces vives de la nation en vue de créer un consensus sur le profil tarifaire. Le groupe de travail sera 

ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞǎ ƛƴŦƭǳŜƴǘŜǎ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊŀ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ 

agricoles prioritaires (voir pilier 2.1). Le groupe de travail analysera également les mesures non-

tarifaires à disposition, tout en considérant le contexte institutionnel. Parmi les instruments non-

tarifaires à disposition, on peut citer les suivants :  

V LƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩƛƳportations : La Constitution (article 251)271 interdit, sauf en cas de force majeure, 

l'importation des denrées agricoles et de leurs dérivés produits localement en quantité 

suffisante. Cet article est immédiatement applicable sur des filières tels que les arachides ou le 

pois (légumineuses). 

V Mesures sanitaires : Le Ministère de l'agriculture, des ressources naturelles et du développement 

rural (Direction de la quarantaine) est le point d'information au titre de l'Accord sur les mesures 

sanitaires et phytosanitaires.272  ! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ нлмо ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŀƭŀƳƛ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǾƛŎƻƭŜǎ ŘŜ ƭŀ 

République dominicaine, le porc en raison de la diarrhée épidémique porcine, la grippe aviaire 

ainsi que 27 fruits et 4 légumes de la République Dominicaine.273 

V Contingentement : Des dispositions de contingentement permettent ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŘŜǎ 

ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ƻǳ des niveaux de tarifs différenciés à partir de seuils établis de 

volumes importés ou de saisonnalité en lien avec le calendrier agricole national. 

V Anti-dumping : Les pratiques de dumping de produits alimentaires font régulièrement apparition 

ǎǳƛǘŜ Ł ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƛƴǘǊŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ Haïti ne dispose pas 

de lois ni de réglementations en matière de mesures antidumping ou compensatoires. Le pays ne 

dispose également pas d'autorité compétente pour ouvrir et mener des enquêtes antidumping. 

Le groupe de travail se positionnera sur ces importantes questions. 

Pour les besoins du travail de vulgarisation, les numéros de tarifs pour les produits alimentaires 

seront classés en trois catégories (produits agricoles non-transformés, produits alimentaires 

transformés et produits alimentaires ultra-transformés) selon les orientations du pilier 2.1 (chapitre 

ƛƴǘƛǘǳƭŞ ΨLƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜǎΩ). ¦ƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ΨƛƴǘǊŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΩ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇƻǳǊ ŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ŜȄŜƳǇǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ¢/!Φ [Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ǇƻǳǊǊŀ 

                                                           
271
wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛΣ мфутΦ 

272
 A ce titre, il serait intéressant de ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ ŀǳȄ additifs ajoutés au gruaux de maïs importé dont la longévité sur les 

marchés est surprenante pour un produit de nature fragile ne résistant normalement pas plus de 1.5 mois dans des 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ǘŜƭǎ ǉǳΩŜƴ IŀƠǘƛΦ 
273

OMC, 2015a. 
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recruter des experts pour réaliser des études spécifiques ou contractualiser directement le CFI 

(mesure 1.1.3 ci-dessous).  

 
MESURE 1.1.3  wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜ 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institut ionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population 

13.4 millions 
(2030) 

Révision et 
renforcement de 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

procédures douanières 

0 HTG MEF 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀǊƛŦǎ ǊŜƭŜǾŞs va sans doute augmenter la pression ǎǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜΦ 

Les analyses des données actuelles d'importation de la DGI suggèrent que certains groupes 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ bénéficient de traitements préférentiels de droits de douane pour un grand nombre de 

produits importés. Cinq groupes économiques opérant dans des marchés très concentrés ont ainsi 

bénéficié de droits de douane inférieurs de 13% en moyenne, par rapport aux tarifs officiels, avec des 

réductions allant de 5 à 22%274.¦ƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎŀ 

gouvernance est nécessaire.Le renforcement se concentrera sur des mesures visant à améliorer les 

indicateurs de performance, notamment en termes ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ Ře collecte des droits 

de douane et de perception de l'équité du système tarifaire. 

 
MESURE 1.1.4  Création ŘΩǳƴ ǾƻƭŜǘ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ et intelligence économique 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institut ionnel 

Investisseurs et 
tous les acteurs 
des filières 
ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ  

À définir 

Facilitation des 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

et intelligence 
économique 

15 millions HTG MCI / CFI 

Le Centre de Facilitation des Investissements (CFI) est un ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƘŀƠǘƛŜƴ ǇƭŀŎŞ 

ǎƻǳǎ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ /ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜΦ [Ŝ /CL Ŝǎǘ ƛǎǎǳ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ 

secteur privé et le secteur public. Le principal souci d'un investisseur désireux de monter une 

entreprise dans ƭŜ Ǉŀȅǎ Ŝǎǘ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘϥŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǇƛŜǊǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ [Ŝ 

CFI, à travers son guichet unique, apporte des améliorations dans ce domaine permettant aux 

investisseurs de remplir toutes les formalités en un seul lieu (un guichet unique). 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƴΩŜȄƛǎǘŜ 

ǇŀǎΦ [ŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜΣ ŎƻǳǘŜǳȄΣ ǊƛǎǉǳŞΣ Ŝǘ ǉǳƛ 

éventuellement aurait une marge de profit considérable si ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴs sont 

ŜŦŦƛŎŀŎŜƳŜƴǘ ŜȄǇƭƻƛǘŞŜǎΦ [Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜǎ ǇƻǳǊ 

faciliter ce secteur. Une intelligence économique des filières dont Haïti a un avantage comparatif est 

indispensable à la promotion des exportations. 5Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ 

clés, au niveau local et global, seront entreprises en appui aux chambres économiques. 
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Pilier 1.2 ς Politique budgétaire. 
Objectif spécifique. Aligner la politique budgétaiǊŜ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 

souveraineté et sécurité alimentaires et de nutrition. 

 
La plupart des démocraties modernes utilisent les recettes fiscales pour financer l'État, réglementer 

les activités du secteur privé et redistribuer la richesse. On attend en retour de l'État qu'il assure la 

prestation des services de base à la population et mette en place des mesures visant à fixer des 

règles du jeu équitables pour permettre au secteur privé de prospérer. En Haïti, les deux parties de 

ce contrat sont très fragiles : les particuliers ou les entreprises ƴŜ ǇŀȅŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǘƛǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ 

leurs impôts, et l'État peine à assurer la prestation des services publics et à mettre en ǆǳǾǊŜ une 

réglementation adéquate.  

La prise Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŝǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭ нлму-2019 de la PSNSSANH nécessite une concertation au 

ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦΣ Řǳ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦΣ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ Lƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘΩƛƴǎƛǎǘŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 

ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ŝǘ ǘƻǳǘ Ŝƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǳƴ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ pour un accroissement du budget alloué aux 

secteurs sociaux et plus particulièrement pour une meilleure intégration de la problématique de la 

SSAN dans les prochains plans triennaux budgétaires du pays. 

 

A. Priorisation 

Constats 

[ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ socio-économique récent des trois dernières années a été fortement affecté par les 

anticipations pessimistes liées aux incidences négatives des élections présidentielles non validées 

ŘΩŀǳǘƻƳƴŜ нлмрΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŀǳ т 

ŦŞǾǊƛŜǊ нлмтΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Şƭǳ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŀǘŜ ǎΩŜǎǘ 

ǇǊƻŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŘƻǳōƭŞ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŀƴǘƛ-gouvernementales 

ǎΩŀǘǘŀǉǳŀƴǘΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ŀǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ ŞƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

2017-2018. Les fortes vagues migratoires de jeunes à destination du Brésil puis du Chili ont traduit la 

morosité de cet environnement socio-économique et les faibles retombées des politiques 

économiques mises en vigueur durant cette période sur les emplois et la consommation des 

ménages. 

Les résultats macroéconomiques ont affiché ces trois dernières années un taux de croissance moyen 

ŘŜ мΦм҈ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ Haïtien des Statistiques Ŝǘ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ (IHSI), taux 

nettement inférieur au taux de croissance annuelle ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мΦо҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ǘǊŀŘǳƛǘ 

une réduction du PIB par tête, et qui prolonge la situation de trappe de sous-développement dans 

laquelle se débat le payǎ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎΦ /Ŝ ŦŀƛōƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ 

ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ǇƻǳǊ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘŜ ǎƻǊǘƛǊ Řǳ ŎŜǊŎƭŜ ǾƛŎƛŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΦ 

/Ŝǎ ƳŀǳǾŀƛǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘuction agricole, des 

industries manufacturières et du secteur tertiaire.   

La loi de finances 2017-2018 a également mentionné que le taux de chômage estimé à 35% en 

ƳƻȅŜƴƴŜ Ŝǘ Ł пн҈ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻn et 

ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ Ŝƴ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ǎŀƴǎ ƳŞǘƛŜǊ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳŜƴŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞΦ /Ŝ 

Ŏƻƴǎǘŀǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ 

vulnérabilités sociales, politiques, économiques, environnementales et climatiques. 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŎŜǘǘŜ [ƻƛ ŘŜ CƛƴŀƴŎŜǎ ǊŜƭŀǘŜ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ Řǳ Ǌŀǘƛƻ ŦƛǎŎŀƭ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мо҈Σ ƭŜǉǳŜƭ Ǌŀǘƛƻ ǘǊŀŘǳƛǘ 

ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜǊ ƭΩƛƳǇƾǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ 
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plus important ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳΦ [Ŝ Tableau des 

hǇŞǊŀǘƛƻƴǎ CƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƳƻƴǘǊŜ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎΦ 

Cette nette insuffisance des ressƻǳǊŎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƴŜ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ 

convenablement à ses dépenses, et en particulier à une hausse régulière des dépenses 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΣ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ł ǳƴŜ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘƛǎǎǳ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ Haïtien. 

Tableau 11. PIB en millions de gourdes à prix constant de 2012-13 à 2016-17 

Branches d'Activité 2012-13 2013-14 2014-15* 2015-16**  2016-17***  

A-Secteur Primaire 3378 3,330 3,151 3,247 3,275 

AGRICULTURE, SYLVICULTURE, ELEVAGE, 
PECHE 3360 3,311 3,131 3,227 3,254 

INDUSTRIESEXTRACTIVES 18 19 20 20 21 

B-Secteur Secondaire 2714 2863 2952 1698 1713 

  
     B,1-Industries Manufacturières 1175 1264 1261 1280 1293 

FABRICATION DE PRODUITS ALIMENTAIRES ET 
DE BOISSONS 551 590 627 642 660 

FABRICATION DE PRODUITS A BASE DE TABAC 32 34 35 36 37 

FABRICATION DES TEXTILES, D'HABILLEMENT 
ET CUIRS 240 208 216 214 210 

OUVRAGES EN BOIS, OUVRAGES EN LIEGE ET 
OUVRAGES DE SPARTERIE  56 56 56 57 58 

FABRICATION DE PAPIER, DE CARTON ET 
5Ω!w¢L/[9{ EN PAPIER 53 59 60 62 62 

FABRICATION DE PRODUITS CHIMIQUES ET 
D'ARTICLES EN CAOUTCHOUC 76 83 86 86 84 

FABRICATION DE PRODUITS MINERAUX NON 
METALLIQUES 26 26 26 26 26 

FABRICATION DE PRODUITS 
METALLURGIQUES DE BASE 20 22 22 23 23 

FABRICATION D'OUVRAGES EN METAUX (SAUF 
MACHINES ET MATERIELS) 8 9 9 9 9 

FABRICATION DE MEUBLES 113 120 123 124 124 

ELECTRICITE, GAZ ET EAU 69 70 70 72 73 

CONSTRUCTION 1470 1586 1622 1625 1639 

  
     C- Secteur Tertiaire 7718 7998 8227 8329 8432 

COMMERCE 3338 3475 3578 3600 3649 

HOTELS, RESTAURANTS 809 848 863 874 875 

TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 1117 1158 1189 1194 1205 

INTERMEDIATION FINANCIERE 
     AUTRES SERVICES MARCHANDS 1692 1779 1817 1865 1894 

SERVICES NON MARCHANDS 1671 1705 1761 1788 1803 

BRANCHE FICTIVE -910 -967 -981 -992 -994 

  13810 
    VALEUR AJOUTEE BRUTE TOTALE 13817 14191 14331 14553 14711 

(+) Impôts moins subventions sur les produits 1209 1248 1295 1300 1327 

(=) Produit Intérieur Brut 15026 15439 15625 15853 16039 

      Taux de Croissance en % 4.3 2.8 1.2 1.5 1.2 

Source: IHSI / DSE                                                        Notes: * Semi-définitifs-**Provisoires-***Estimations 
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Tableau 12Φ  wŜŎŜǘǘŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όŜƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ƎƻǳǊŘŜǎύΦ Source : TOFE-MEF 

Rubriques  2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Impôts sur le revenu  13,213 15,194 20,487 

5Ǌƻƛǘǎ ŘΩŀŎŎƛǎŜ  3,585 4,140 1,985 

TCA 14,230 17,245 19,849 

Autres taxes(P-au-P) 4,620 4,980 6,461 

Recettes douanières  17,577 20,420 21,654 

Autres (provinces et autres recettes fiscales) 3,569 4,279 4,535 
Totales recettes courantes  56,794 66,078 74,972 

 
Tableau 13. 5ŞǇŜƴǎŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όŜƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ƎƻǳǊŘŜǎύ. Source : TOFE-MEF 

Rubriques  2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Traitements et salaires  27,632  31,243  33,746  

Fonctionnement  14,922  19,158  21,132  

±ŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ         865     1,308     1,717  

Subventions et autres transferts courants  4,737      5,724      7,328  

Investissement
275

  6,220       5,931      5,956  
Dépenses totales  54,377     63,365    69,880  

[ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ¢ǊŞǎƻǊ tǳōƭƛŎ ƘŀƠǘƛŜƴ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ с ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ 

gourdes pour les trois dernières années, ce qui continue de traduire la forte dépendance par rapport 

au financement étranger dans le domaine des investissements publics. Le budget rectificatif 2016-

нлмт ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŦƛƴŀƴŎŞ Ł hauteur de 74% par des dons et emprunts 

(tableau 15). Il faut aussi souligner le faible rendement des investissements publics (toutes 

provenances confondues) et leurs insuffisantes incidences sur la croissance économique, la création 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ŜȄǇƭƛǉǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ǇŀǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇŜǳ 

contributive à la croissance de ces investissements. 

Enfin, il convient de souligner ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

efficace de la PSNSSANH (voir analyse de contexte) : 

ü Du faible niveau des exportations nationŀƭŜǎΣ ŘŜǎ ŦƻǊǘŜǎ ōŀǊǊƛŝǊŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

nationaux vers des pays voisins ;  

ü Du poids élevé des recettes liées aux importations, des recettes douanières dans les recettes 

totales traduisant une sous-production structurelle ;  

ü 5ǳ /ƻŘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘissement pas assez favorable aux PME nationales en regard des exonérations 

accordées à des multinationales et à certaines branches nationales (énergie par exemple); 

ü 5ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ nationales ;  

ü Du faible niveau de développement de la branche agro-ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 

valeur ajoutée des industries en opération dans cette branche compte tenu de leur 

ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ intrants ; 

ü Du sous-ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƻ-transformation276;   

ü De la consommation nationale financée en grande partie par les transferts de la diaspora 

haïtienne et satisfaite par des importations croissantes et de mauvaise qualité avec un impact 

ŘƛǊŜŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎpérance de vie de la population ;  

                                                           
275

 [ŀ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƻǾƛŜƴǘ Řǳ ¢ǊŞǎƻǊ tǳōƭƛŎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ tŜǘǊƻ ŎŀǊƛōŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9Φ  
Les dons sont gérés hors du Trésor public.   
276

 Selon Lazard, Les secteurs de la production (agriculture, manufacture, etc..) et les infrastructures sont sous-financés en 
IŀƛǘƛΣ ŎŦΦ /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ IŀƠǘƛ όwŀǇǇƻǊǘ ŘŜ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜύΣ ǇΦм. 
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ü De la cherté du coût des aliments en Haïti par rapport aux autres pays de la région ;  

ü 5Ŝ ƭŀ ŦǊŀƎƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Řǳ ǘŀǳȄ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ 

alimentaire du pays ; 

ü La sous-utilisation du système bancaire qui est obligé de geler une partie importante des dépôts 

ŦŀǳǘŜ ŘΩǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Τ 

 

Analyse du cadre budgétaire des trois dernières années (2015-2016, 2016-2017, 2017-2018) 

La lettre de cadrage du budget 2015-2016 a constaté que des besoins de financement non comblés 

et des retards enregistrés dans la mise en ǆǳǾǊŜ des réformes économiques et des finances 

publiques expliquaient la faible performance enregistrée durant la période antérieure. Des 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŀǇǊŝǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ŎŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎΣ ŀǾŜŎΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƭŜǎ 

ŜŦŦƻǊǘǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ Ŝǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ 

ainsi que la gestion axée sur les résultats. La stabilité macroéconomique est poursuivie à travers la 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ Ǌŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǇƻǳǊ 

ces trois dernières années, la relance de la production nationale, plus particulièrement de 

ƭΩŀgriculture, a été au centre des préoccupations des différents gouvernements. Cela a toutefois été 

ǇŜƴǎŞ ǎŀƴǎ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ 

La loi de finances 2017-2018 a maintenu et renforcé la politique budgétaire des années antérieures, 

ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ par la mise en ǆǳǾǊŜ de mesures de gestion tant au niveau des recettes 

ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ [Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƻƴǘ Ƴƛǎ ƭΩŜƳǇƘŀǎŜ ǎǳǊ ƭŀ 

nécessité : de lever les principales contraintes liées au développement du secteur agricole, 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘŀînes de valeurs ; de construire et de réhabiliter les 

ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǘƻǳǊƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

et de la santé. 

5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ Ŏƾté, en se référant aux trois dernières lois de finances (2015-2016, 2016-2017, 2017-

нлму ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǊŜŎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŜ нлмс-2017277 et leur niveau 

ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŞ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ¢ŀōƭŜŀǳȄ ŘŜǎ hǇŞǊŀǘƛƻƴǎ CƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ό¢hC9ύΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ǳƴŜ 

ǾƻƭƻƴǘŞ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜ ŘΩŀǎǎŜƻƛǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ Lƭ ȅ ŀ 

lieu de constater que les investissements publics à partir des ressources internes ne dépassent pas 6 

milliards de gourdes au cours des deux derniers exercices (2015-2016 et 2016-нлмтύ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

ont atteint 13 milliards de gourdes en 2012-2013.Le constat fondamental est que les ressources 

disponibles dans le budget dépendent beaucoup plus de sources externes dont les dons et les 

emprunts (Petrocaribe comme fonds le plus important) que des recettes douanières et des taxes et 

impôts collectés. Environ 74% des investissements publics proviennenǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŜȄǘŜǊƴŜΦ 

De plus, le montant des 6.5 milliards de gourdes en provenance du Trésor public prévu pour les 

ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞŎŀƛǎǎŞ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭŜ ¢hC9 нлмс-2017.  

Tableau 15. La structure de financement ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ όнлмс-2017)
278 

 Programmes et projets  Montant en gourdes Pourcentage 

Trésor public 6,583,848,240 15.4 
Annulation dette FMI 1,621,768,564 3.80 

Autres financements 3,057,444,367 7.2 

Dons et emprunts 31,387,069,479 73.6 

Total 42,650,130,650 100 

                                                           
277

http://www.mef.gouv.ht/docs/16_17_projet_de_loi_de_finances_rectificative.pdf 
278

Budget rectificatif 2016-2017, MEF, http://www.mef.gouv.ht/docs/16_17_projet_de_loi_de_finances_rectificative.pdf 

http://www.mef.gouv.ht/docs/16_17_projet_de_loi_de_finances_rectificative.pdf
http://www.mef.gouv.ht/docs/16_17_projet_de_loi_de_finances_rectificative.pdf
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hƴ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƎƭƻōŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜǎ Řƻƴǎ Ŝǘ 

ŜƳǇǊǳƴǘǎ Ƴŀƛǎ ƛƭ Ŝǎǘ ƻōǎŜǊǾŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎκǇǊƻƧŜǘǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞǎ 

dans les ministères assurent leur ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŀǇǇǳȅŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

fonds (dons et emprunts) au niveau des PTF. 

Tableau 14. Voies et moyens du budget rectificatif 2016-2017 (Milliards de gourdes). Source : MEF, Loi de 

ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǊŜŎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2016-2017 

Total des voies et moyens 118.58 100.00% 

Ressources 103.88  
Recettes courantes 71.42   
Recettes fiscales 69.53   58.64% 
Recettes non fiscales 1.88   1.59% 
    
Autres ressources 32.48   
Dons  
(BM, BID, FIDA, PAM, UE et 
Allemagne, Canada, Espagne, France, 
Japon, USA, Taiwan) 

32.48   27.28% 

Financement 14.69  
Emprunts externes (Petro caribe) 3.60   3.04% 
Autres financements 8.28   6.99% 
Financement institutions 
financières 

2.80   2.36% 

Dans le budget rectificatif 2016-2017, on a observé des changements notables dans les prévisions 

des recettes et les réallocations des dépenses.  La baisse de 3.3 milliards de gourdes observée dans 

ŎŜ ōǳŘƎŜǘ ǊŞǾƛǎŞ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ фΦн ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ƎƻǳǊŘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎΦ  5ΩƻǴ ŘŜǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ǘŀȄŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 

locale (+8.3%), le commerce extérieur (+6.2%), les autres taxes domestiques (+8.6%), une 

augmentation des dons (+6.0%279).  Le financement interne net a augmenté de 1.5 milliard pour 

ŀǊǊƛǾŜǊ Ł ŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǇƻǎǘŜ ΨŜmprunt institution financièreΩ a été créé dans le budget 

rectificatif avec un montant de 2.8 milliards de gourdes.       

/Ŝ ǇŀƴƻǊŀƳŀ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŘŜ la structure du budget national et 

ǎŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ  5ΩƻǴ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bI ǇƻǳǊ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ 

changements attendus dŀƴǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ {{!b.   

 

Financement de la PSNSSANH 

La poursuite de la réforme du cadre de gestion des finances publiques dans toutes ses composantes, 

notamment la fiscalité, la budgétisation, la planification, le contrôle, la trésorerie, la comptabilité 

publique et la gestion des marchés publics est indispensable. 

En particulier, la mise en place  ŘŜ ΨōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΩ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ  du 4 mai 2016 sur 

ƭΩ9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜs (LEELF)280 apporte une opportunité unique pour 

positionner la politique publique PSNSSANH. La structuration du budget en programme et la gestion 

budgétaire sur la base de programme visent à renforcer le lien entre le budget et les politiques 

ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ 

du Parlement et des citoyens. La ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ [99[C ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ΨǇƛƭƻǘŜΩΣ Şǘŀƴǘ 

                                                           
279
[ΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ǝƭƻōŀƭ ŞǾŀƭǳŞ Ł нΦут ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ Ł пΦсу ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ƎƻǳǊŘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǊŜŎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ нлмс-

2017, soit une hausse de 64.1%.    
280

Le Moniteur, 2017b. 
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donné la complexité de la budgétisation sur la base de ΨrésultatsΩ (budget programme avec des 

ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎύΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ΨƳƻȅŜƴǎΩ όōǳŘƎŜǘ ŀǘǘǊƛōǳŞ ŀǳȄ 

structures). La LEELF constitue une opportunité pour rénover la gestion financière et optimiser les 

opportunités offertes par les PTF. Cette opportunité est saisie par la PSNSSANH. 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ΨōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ {{!bΩ, ventilé en Programmes Nationaux de la PSNSSANH 

όŘŞƴƻƳƳŞ Ψǎƻǳǎ-ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΩ Řŀƴǎ le cadre de la LEELF), permet les arbitrages nécessaires pour le 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘ ǎǇŞŎƛŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ {{!b 

ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ 

Les bailleurs de fonds peuvent se rattacher au financement de la PSNSSANH à trois niveaux : 

V [Ŝ a9CΣ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƭŀōŞƭƛǎŀǘƛƻƴ Ψ{{!bΩ ; 

V [ΩOffice National de la Souveraineté et Sécurité Alimentaires et de la Nutrition (ONASSAN)281, 

ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǇǇǳƛ technique et financier au ΨōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ {{!bΩ ; 

V Les Unités de Gestion des Programmes Nationaux (UGPN)282Σ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǇǇǳƛ 

technique et financier aux ΨtǊƻƎǊŀƳƳŜǎ bŀǘƛƻƴŀǳȄΩ ǇǊƛƻǊƛǎŞǎ. 

 

B. Mesures prioritaires 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀƭƛƎƴŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ priorités de la PSNSSNAH passe par5 

mesures prioritaires : 

1. aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ΨōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ {{!bΩ. Etant donné la dimension structurante de cette 

ƳŜǎǳǊŜΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǘǊŀƛǘŞŜ Řŀƴǎ ƭΩ!ȄŜ о ŘŜ ƭŀ t{b{{!bI ; 

2. wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ comptabilité analytique dans le cadre du budget programme SSAN ; 

3. Préparation des documents de Programmes Nationaux ; 

4. Consolidation des actions intra-ministérielles autour des Programmes Nationaux prioritaires de la 

PSNSSANH ; 

5. !ŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŦƛǎŎŀƭŜ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜment du pays et la PSNSSANH. 

 

MESURE 1.2.1  Comptabilité analytique dans le cadre du budget programme SSAN 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institutionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population  

13.4 millions 
(2030) 

Identification des lignes 
budgétaires entrant dans la 

SSAN 
1 million HTG MEF 

[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŀǇǊŝǎ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ΨōǳŘƎŜǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ {{!bΩ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ 

aux préparatifs pour que les Ministères et organismes du gouvernement soient en mesure de 

ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ ¦ƴ ŜƴƧŜǳ ŎŜƴǘǊŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ΨōǳŘƎŜǘ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ {{!bΩ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ŜƴǘǊŜƴǘ ŘŞƧŁ Řŀƴǎ ƭŀ {{!bΦ [ŀ t{b{{!bI 

permet de délimiter ce que la SSAN signifie en Haïti. Ainsi, une comptabilité analytique SSAN permet 

ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ {{!b ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƧŁ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜ 

ŜȄǘŜǊƴŜΦ 9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞΣ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦƭŞŎƘŜǊ Ŝǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀōŜƭƛǎŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜs 

interventions en cours sous la dénomination SSAN. 
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MESURE 1.2.2  Préparation des documents de Programmes Nationaux  

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par 
programme (inclus 

coûts opérationnels) 

Ancrage 
institutionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population  

13.4 millions 
(2030) 

Formulation des 
Programmes 
Nationaux 

8 millions HTG ONASAN 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bI ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ 

au sein de chaque Ministère concerné par la politique pour la formulation/rédaction des 

25Programmes Nationaux priorisés. Les Ministres seront tenus de constituer des groupes de travail 

pour la formulation des Programmes Nationaux et de rechercher des partenariats avec les acteurs de 

ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜΦ Lorsque cela est possible, la formulation se basera sur des programmes existants 

réalisés en partenariat avec les acteurs externes. Un canevas de rédaction sera utilisé prenant en 

compte les besoins pour la formulation de CƛŎƘŜǎ ŘΩLŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ hǇŞǊŀǘƛƻƴnelle de Projets (FIOP), 

Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ 

budget programme.  

 

MESURE 1.2.3 Consolidation des actions intra-ministérielles autour des Programmes 

Nationaux prioritaires de la PSNSSANH 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institutionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
la population  

13.4 millions 
(2030) 

Formulation des 
Programmes Nationaux 

8 millions HTG  ONASAN 

La formulation des Programmes Nationaux au sein des Ministères nécessitera une consolidation de 

multitudes de petits projets vers une gestion consolidée et simplifiée autour des 25Programmes 

Nationaux prioritaires. Cette consolidation permettra une rationalisation des dépenses et un 

renforcement de la gestion des opérations. Une économie, estimée à 50% des budgets est possible et 

ainsi le financement des Programmes Nationaux priorisés peut démarrer à budget constant, pour 

autant que la proportion du budget de fonctionnement et ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳƛǎǎŜ şǘǊŜ ŀƧǳǎǘŞŜ Ŝƴ 

maintenant le montant total. Cette mesure facilitera le travail du MPCE car ils auront moins de FIOP à 

traiter et, à termes, ces FIOP deviendront pluriannuelles dans le cadre du budget programme. 

 

MESURE 1.2.4 AccroƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŦƛǎŎŀƭŜ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ Ǉŀȅǎ 

et la PSNSSANH 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institutionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population  

13.4 millions 
(2030) 

Renforcement de la 
pression fiscale 

0 HTG MEF / DGI 

[ΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŦƛǎŎŀƭŜΣ le ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǘ ƭΩaugmentation progressive 

ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ƧǳǎǉǳΩŁ нл҈ Řǳ tL. ǎǳǊ ƭŜǎ р ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ нр҈ Ŝƴ нлол est 

indispensable. Ces dispositions seront capables de générer, entre autres, des ressources pour le 

financement de Programmes NŀǘƛƻƴŀǳȄ ǇǊƛƻǊƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ la PSNSSANH 

et dΩŀǳǘǊŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ ŀǳ développement de la nation. 
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Pilier 1.3 ς Cadre légal et politiques sectorielles.  
Objectif spécifique. Réviser le cadre légal et formuler les politiques sectorielles afin que les différents 

secteurs pertinents à la souveraineté et sécurité alimentaires et à la nutrition ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 

claires et portées par des institutions stabilisées. 

 
A. Priorisation 

Constats sur le cadre légal  

Le premier constat est que les lois organiques des différents Ministères ou organismes ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

prenant part à la PSNSSANH remontent presque toutes aux années 80 et 90. Certaines datent 

ŘΩŀǾŀƴǘ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ мфут Ŝǘ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ont été promulguées sous forme de décret de 

ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ. Ces lois ont été élaborées lorsque les concepts 

de souveraineté alimentaire, de sécurité alimentaire et de nutrition ƴΩŀǾŀƛent pas encore trouvé leur 

affirmation et ainsi ne figurent donc pas dans ces textes anciens.  Cependant, le texte plus récent du 

MSPP consacre la place de la nutrition dans le schéma organique du Ministère.  La plupart des lois 

organiques ǎƻƴǘ ƻōǎƻƭŝǘŜǎ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜǾǳes à la lumière du 

ŘŞŎǊŜǘ Řǳ мт Ƴŀƛ нллр όƳƻŘƛŦƛŞύ ǇƻǊǘŀƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǉǳƛ ŀ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ 

mƻŘŜǊƴƛǎŞ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ Ministères. {ƻǳǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhawIΣ il importe de lancer une 

réflexion de fond sur toutes les lois organiques des Ministères concernés par la thématique de la 

SSAN ŀŦƛƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ Řŀƴǎ de nouvelles lois et dans le schéma 

organisationnel.283 [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭle de la souveraineté et sécurité alimentaires et de la 

nutrition indique que les faiblesses juridiques, au niveau des lois organiques, ne constituent pas 

nécessairement un facteur de blocage immédiat au renforcement du rôle de régulateur des 

Ministères. Par contre, ce contexte juridique devient plus handicapant lorsque des actions doivent 

être posées en termes de livraison de biens et de services.  

Le deuxième constat est que plusieurs entités clés de la souveraineté et sécurité alimentaires et de la 

ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦ /Ŝǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ de-facto, malgré de 

nombreux efforts de consolidation juridique durant les 2 dernières décennies. Ainsi, 2 OAST284 clés 

Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bH ne disposent pas de lois organiques ; soit la CNSA et le PNCS. 

La DPC, une Direction du MICT, se trouve également dans cette même situation. Cet état des lieux 

est dommageable sur la capacité de gestion des financements publics pour la livraison de biens et de 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ SSAN. 

Le troisième constat est, quΩà date, ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ƭƻƛ ǘǊŀƛǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩǳƴŜ des thématiques techniques 

abordées ǇŀǊ ƭŀ t{b{{!bI Ŝǎǘ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΣ ǇǳōƭƛŞŜ 

dans Le Moniteur le 2 février 2017285Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƻƳǳƭƎǳŞǎ286.Les 

propositions de loi portant sur la Souveraineté, la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle, élaborées 

par le Parlement,287constituent une étape importante. Cependant, en raison du caractère 

inconstitutionnel de ces propositions Ŝǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦΣ ƭΩhawI 

recommande que le texte soit retravaillé ǇŀǊ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ et soumis au Parlement. La reprise de ces 

travaux devrait permettre de donner force légale aux orientations les plus importantes de la 
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OMRH, 2017a et 2017b. 
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 La CNSA, le PNCS, BMPAD et la CAS. 
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Le Moniteur, 2017a. 
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 MSPP, 2012b et 2013c. 
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Sénat, 2014 et Chambre des Députés, 2016. 



 
 

76 
 

PSNSSANH ainsi que des politiques sectorielles développées par les Ministères288, telles que la 

Politique et Stratégie Nationales ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ (PSNAS)289. 

De plus, certaines lois, qui ne sont à priori pas directement liés à la SSAN, Ŧƻƴǘ ŘŞŦŀǳǘ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

permettraient de lever dΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Ǝƻǳƭƻǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘǎ de la thématique. La proposition de loi 

sur le leasing entre dans cette catégorie. Selon la Banque Mondiale, 80% des entreprises en Haïti 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘΦ [Ŝ ŎǊŞŘƛǘ-bail (leasing) est le moyen le plus simple pour un entrepreneur de 

ŘƛǎǇƻǎŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŜ ǇŀȅŜǊ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ƭƻȅŜǊ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ 

ŘΩŀŎƘŀǘ ǎΩƛƭ ƭŜ ŘŞǎƛǊŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ōŀƛƭ ƻǳ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ŎŜǘ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ƴŜǳŦΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ 

crédit-bail. /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎoles 

indispensables à ƳƻŘŜǊƴƛǎŜǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ. Cependant, pour que les institutions financières puissent 

développer le crédit-bail en Haïti, il est impératif ŘŜ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ légal.  

Le quatrième constat est que le statut des acteurs clés des filières agricoles locales ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞŦƛƴƛΣ 

notamment pour les ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŀƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ et les marchandes, soit les 

Madan Sara, qui assurent le lien commercial entre les producteurs et les consommateurs290.Selon le 

décret du 28 septembre 1987 et la loi du 10 juin 1996, les agriculteurs, les éleveurs et les pêcheurs 

sont exonérés ŘŜ ƭŀ ǇŀǘŜƴǘŜΦ Lƭǎ ǎƻǊǘŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ΨƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘΩ Řǳ ŎƭƛǾŀƎŜ ΨŦƻǊƳŜƭ-ƛƴŦƻǊƳŜƭΩ, sans 

toutefois préciser leur statut291. Le MARNDR a élaboré un avant-projet de loi pour clarifier le statut 

ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ292 pour adresser ces questions.  Pour les Madan Sara, un cadre légal 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƻŦŦƛŎƛŀƭƛǎŜǊ ƭŜur statut dans leur mode de fonctionnement actuel leur permettrait 

ŘΩŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘs et ainsi de renforcer la capacité de commercialisation de volumes de 

produits alimentaires locaux plus élevés, en particulier durant la période des récoltes. Cela limiterait 

ainsi les activités de spéculation sur les marchés agricoles, durant les périodes de récoltes par les 

Ψvoltijè293Ω(voir pilier 2.1, section 2 sur la commercialisation des produits locaux). 

Le même constat est fait concernant les organisations représentant les exploitants agricoles. Selon le 

MARNDR, indépendamment de leur statut, les Organisations Professionnelles Agricoles (OPA) sont, 

pour la plupart, insuffisamment structurées pour entrer valablement sur le marché de la vente de 

produits locaux et soutenir la concurrence avec les firmes commerciales.294 [Ω¦ƴƛǘŞ ŘŜ CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ 

ŘΩ!ŎƘŀǘǎ ŘŜ tǊƻŘǳƛǘǎ [ƻŎŀǳȄ ό¦C!t![ύ du MARNDR a le mandat de renforcer les OPA. Contrairement 

aux sociétés coopératives qui sont régies depuis 1939 par un corpus législatif et règlementaire qui 

leur accorde des privilèges et des exonérations fiscales et douanières, les OPA naissent et 

fonctionnent sans une loi ou quelques autres dispositions légales les concernant295. Leur 

reconnaissance soit par le Ministère des Affaires sociales, soit par les mairies ne relève que de 

certaines pratiques administratives acceptées, par défaut. 
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OMRH, 2017a et 2017b. 
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MENFP & PNCS, 2016a. 
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 Voir à cet effet le pilier 2.1 ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ Ǝƻǳƭƻǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄΦ 
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Constats sur les politiques sectorielles  

La PSNSSANH comble une lacune importante pour la thématique de la souveraineté et sécurité 

alimentaires et de la nutrition. Elle définit les grandes orientations et chantiers prioritaires par la 

définition de mesures et de Programmes Nationaux qui ont le plus de potentiel sur la réduction de la 

dépendance alimentaire, de la faim et de ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴΦ 9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞΣ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΣ ŘΩǳne part de 

ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ Ŝǘ, ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ, de répondre au temps court du politique par 

des actions concrètes et visibles, les documents de politiques sectorielles doivent, pour être mises en 

ǆǳǾǊŜΣ contenir des éléments de stratégies et définir des mesures et programmes prioritaires 

budgétisés et rapidement bancables. 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ le secteur des filets sociaux le mieux 

équipé en termes de cadre politique et stratégique, ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀction allant ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩǳƴ 

mŀƴǳŜƭ ŘΩopération296établissant les procédures et standards de qualité pour la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ 

programme immédiatement bancable et basé sur des produits alimentaires exclusivement locaux. Le 

principal facteur de blocage Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ře ce programme est directement lié au manque 

de capacités des acteurs. Ainsi, le renforcement des capacités est incontournable et doit être inscrit 

dans chaque document de politique sectoriel (voir aussi pilier 3.5). 

Parmi les politiques sectorielles qui contribuent directement à la PSNSSANH, certaines sont 

manquantes et ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŦƻǊƳǳƭŞŜs : 

Politique de développement agricole et de sécurisation du foncier. La politique de développement 

agricole du MARNDR 2010-2015297est solide. Toutefois, la mise à jour de cet important document est 

nécessaire afin de prendre en considération les éléments suivants : 

ü Les orientations de la PSNSSANH, notamment sur certaines analyses de fond relevant la nécessité 

des changements de paradigme, notamment en ce qui concerne les acteurs clés des filières 

agricoles qui ont été écartés des politiques publiques, soit les exploitants agricoles pratiquant 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ et les Madan Sara qui assurent la commercialisation et la transformation 

des produits locaux. Ces acteurs doivent être placés au centre des stratégies de développement 

agricole. 

ü [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ мфутΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ 

ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩarticle 247 qui stipǳƭŜ ǉǳŜ ΨƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ŝǎǘ ƎŀǊŀƴǘŜ 

du bien-être des populations et du progrès socio-économique de la nation, et sur le plan 

ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нрм ǉǳƛ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ǉǳŜ ΨƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜƴǊŞŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 

dérivés produits en quantité suffisante sur le territoire national est interdite sauf en cas de force 

ƳŀƧŜǳǊŜΩΦ [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ 

de la constitution pour le secteur. 

ü Les mécanismes de subventioƴƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻŦŦǊŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ƻƴǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŀƳƛƴŞ ƭŜ 

développement des marchés et du secteur privé. La situation des intrants agricoles, notamment 

ŘŜǎ ŜƴƎǊŀƛǎΣ ŘŜǎ ǎŜƳŜƴŎŜǎΣ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ǊǳǊŀƭ Ŝǎǘ ƎǊŀǾŜΦ [ΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ 

exploitants agricoles à ces intrants est le fondement même de la croissance du secteur agricole. 

[Ŝ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴƴƛǎǘŜǎ Řǳ a!w5wb ǎǳǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ όƛƴŎƭǳǎ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ 

rural) doit être clairement stipulé dans un document de politique agricole mis à jour (voir pilier 

2.1, section 3). 

ü [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ [Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜǎ ŀƭŞŀǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ ƭŜ ƳƻǊŎŝƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
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espaces de ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƛƴǘǊŀƴǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ 

technologiques rendent ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǊƛǎǉǳŞs. De plus, le 

manque de connaissances du secteur agricole par le secteur bancaire ne faŎƛƭƛǘŜ Ǉŀǎ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ 

crédit aux exploitants agricoles, aux Madan sara commercialisant les produits locaux ou aux 

ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ [Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǎǘ ōƛŜƴ Ƴƻƛƴǎ risqué que le financement de la production elle-

même (voir Programme National 1.1.1 sur le crédit rural). Les exploitants agricoles évaluent 

également les risques associés à une intensification des systèmes de production (voir pilier 2.1, 

section 2ύΦ [Ωŀǎsurance agricole se pose en termes de réduction des risques nécessaires à 

ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ǇǊŀǘƛǉǳŀƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΦ [ΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ 

une plus grande utilisation des intrants agricoles (semences de qualité, engrais, équipements, 

ŜǘŎΧύ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ essentiellement des mécanismes de 

subventionnement du MARNDR (voir pilier 2.1, section 3). 

ü La ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Řƻƛǘ ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŘǊŜǎǎŜǊ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ Řǳ ŦƻƴŎƛer, 

notamment la perte des plaines fertiles du pays au profit de constructions anarchiques et la 

sécurisation du foncier pour les exploitants agricoles. La sécurité foncière est un problème 

ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴe les cultures pérennes 

όŎǳƭǘǳǊŜǎ ŦǊǳƛǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŀƎǊƻŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜύ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ 

des sols. [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞŦŜŎǘǳŜǳǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ŘŞǎƻǊŘǊŜǎ 

et trouble civiles dont la nation a fait face à travers son histoire. Le Recensement Général de 

ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ (RGA)298 a identifié le foncier comme la première cause de conflit au niveau des 

Sections communales. Plusieurs tentatives et initiatives gouvernementales et privées cherchant à 

résoudre ce problème chronique ont échoué, du fait de ses ramifications sociologiques, 

historiques et culturelles dans le milieu Haïtien.  

Politique de protection et de promotion sociales. [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bI ǇǊŞǎŜƴǘŜ 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ économiques et sociaux au cours des 30 dernières années. Dans un tel 

contexte, il semble bien que le pays puisse difficilement faire l´économie d´un système de protection 

et de promotion sociales qui donne d´abord aux plus pauvres et aux plus vulnérables les moyens de 

faire face aux risques, de satisfaire leurs besoins de base et de construire des moyens d´existence 

durable, voire de dynamiser les économies locales. Les mécanismes étatiques des filets sociaux sont 

ŘƛǎǇŀǊŀǘŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜƴǘ Ł ǘǊŝǎ ǇŜǘƛǘŜ ŞŎƘŜƭƭŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 

(PNCS299). Les mŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŜǊƴŜΦ Le 

MAST est le Ministère de référence pour la protection et la promotion sociales. Il ne dispose pas 

ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ pour ce secteur. Cependant, la PSNSSANH remplit un vide important dans 

le secteur de la protection et promotion sociales, notamment en ce qui concerne les filets sociaux 

(pilier 2.2). Les orientations de la PSNSSANH sont suffisantes pour orienter les opérations de filets 

sociaux, en particulier les transferts non contributifs, pour les 5 à 10 prochaines années. Par contre, 

la promotion sociale doit être développée, en particulier concernant la promotion des métiers et de 

renforcement du capital humain. ¢ƻǳǘ ŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎtion et de 

promotion sociales ŘŜǾǊŀ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘΩ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bI Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ 

ƛƴǘƛǘǳƭŞ ΨǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀōƻǊŘΩ (voir chapitre 3). 

Environnement et changement climatique. Les accords internationaux récents, notamment sur les 

changements climatiques, avec la COP21 et les Accords de Paris, ont conféré une légitimité de 

premier plan au aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όa59ύ ǉǳƛ ƭŜ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ cruciale en 
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matière de sécurité alimentaire et de nutrition. Afin de dotŜǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ 

renforcer son action, le Parlement a rédigé une proposition de loi organique300. Le texte de loi est 

ŦƻǊǘ ōƛŜƴ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘΦ Lƭ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ 

Ministère, renommé aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ [ǳǘǘŜ /ƻƴǘǊŜ ƭŜǎ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ 

Climatiques (MELCC). En plus de ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ du MELCC et de son mode de fonctionnement, le texte 

contient ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŞōŀǳŎƘŜ ŘŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊonnement. 

Le texte est charpenté en 88 articles incluant des descriptions très précises et un glossaire précisant 

les concepts et définitions. [ŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ Ł 

ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ŘŜ ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ loi, de la transcrire dans un document de politique et 

ŘŜ ƭΩŜƴǊƛŎƘƛǊ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦ. 

Transport. [Ŝ a¢t¢/ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΦ Lƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘΩǳƴ 

ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ routier rédigé en 2009301. Le réseau routier est défini 

Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŞǘŀōƭƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ routier et les propositions du 

Conseil d'Administration du FƻƴŘ ŘΩ9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ Routes (FER). Les interventions sur le réseau 

interurbain ont la priorité sur celles relatives au réseau urbain et rural. Le réseau éligible peut être 

révisé tous les deux (2) ans et l'entretien des routes n'entrant pas dans le réseau routier éligible sera 

supporté par le budget du MTPTC ou par celui des Collectivités territoriales302.9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 

véritable politique de décentralisation, les mairies jouent actuellement un rôle marginal dans la 

ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝƴ IŀƠǘƛΦ 

Le réseau de transport maritime, est largement ignoré des investissements dans le transport, bien 

que moins cher et plus efficace que le réseau routier pour une partie importante du territoire 

national. Cela devrait être amené à évoluer, au travers des dispositions de planification qui seront 

ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ΨǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΩ Ł ŘŞŦƛƴƛǊΦ 

Politique de sécurité sanitaire des aliments. Le pays ne dispose toujours pas de législation spécifique 

aux normes, essais, homologations et certifications. Des normes internationales (notamment celles 

de l'ISO303, de l'OMS et de la FAO) sont utilisées comme référence mais elles n'ont pas fait l'objet 

d'une adoption officielle. Un programme de vérification de la conformité des produits est en place 

depuis 2012.Le Bureau Haïtien de Normalisation (BHN) a été mis en place en décembre 2012 avec 

pour mission d'organiser et de gérer les activités de normalisation, de certification, de métrologie 

industrielle, et de promotion de la qualité. Le BHN serait le point d'information en ce qui concerne 

l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce. Aucune notification n'a été faite dans 

ce sens. Le BHN représente le pays dans les instances régionales et internationales, notamment 

l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ) et le Codex 

Alimentarius. 

En 2012, le MCI et le Ministère de la santé publique et de la population ont émis un avis énonçant 

des obligations relatives aux produits alimentaires et pharmaceutiques. Les prescriptions couvrent 

également les étiquetages. Le Ministère de l'agriculture, des ressources naturelles et du 

développement rural et en particulier la Directions de la quarantaine et la Direction de ƭΩƛƴƴƻŎǳƛǘŞ 

ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛre des aliments. La Direction de la 

quarantaine est le point d'information au titre de l'Accord sur les mesures sanitaires et 

phytosanitaires. Le niveau de partenariat avec les instances policières est faible et se traduit par une 

non application des normes existantes, notamment en ce qui a trait aux produits phytosanitaires 
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 Le Moniteur, 2003; cité par OMRH, 2017. 
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80 
 

dangereux non-contrôlés. Le Comité Interministériel pour le Contrôle des Denrées Alimentaires 

ό/L/5!ύ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ 

gouǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΦ 

Energie. [Ŝ Ǉŀȅǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΦ tƻǳǊǘŀƴǘ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ 

dépense publique sectorielle de la nationΦ [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞƴŜǊƎŞtique doit se 

faire en lien avec la politique environnementale. En particulier, la politique énergétique se basera sur 

ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ Ψƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀōƻǊŘΩΣ ǘǊŀǾŜǊǎŀƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ƭŀ t{b{{!bI 

(voir chapitre 3). 

 

B. Mesures prioritaires 

Pour le renforcement du cadre légal et des politiques sectorielles pertinentes à la SSAN, 7 mesures 

prioritaires sont retenues : 

1. Groupe de travail sur le renforcement du cadre légal et de politiques sectorielles ; 

2. Mise à jour de la politique nationale de développement agricole et de sécurisation du foncier ; 

3. CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ ; 

4. CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ; 

5. CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 

6. CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΦ 

7. CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 

 
MESURE 1.3.1 Groupe de travail sur le renforcement du cadre légal et de politiques 

sectorielles 

Destinataires Modalité Coût total /  année  Ancrage institut ionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population 

Consultation des secteurs et appui 
juridique pour la rédaction de 
textes de lois et de politiques 

sectorielles prioritaires 

8 millions HTG CISSAN 

Un groupe de travail est mis en place au niveau ŘŜ ƭŀ tǊƛƳŀǘǳǊŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Ře son service juridique. 

Le groupe entreprend des consultations des secteurs au niveau des Ministères et des organismes du 

gouvernement, de la société civile et du secteur privé pour la rédaction et/ou la révision de textes de 

lois et de politiques sectorielles prioritaires. Ce groupe de travail est présidé par le Secrétariat du 

Comité Interministériel de Souveraineté et Sécurité Alimentaires et de Nutrition (CISSAN)304et 

rapporte directement au Premier Ministre. Il bénéficie de ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ et en 

formulation de politique de haut niveau. 

 

MESURE 1.3.2 Mise à jour de la politique nationale de développement agricole et de 

sécurisation foncière 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institut ionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population 

13.4 millions 
(2030) 

CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
document de politique à 

travers un processus 
consultatif 

8 millions HTG MARNDR 
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 Voir Axe 3. 
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Le MARNDR mobilisera toutes les ressources nationales et ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊŀ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 

techniques et financiers pour la mise à jour de la politique nationale de développement agricole. La 

mise à jour se basera sur les orientations de la Constitution de 1987, de la PSNSSANH et des 

expériences passées, ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ Ł ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ 

agricoles.  La mise à jour de la politique de développement agricole sera plus effective lorsque le 

budget programme SSAN aura orienté les structures du Ministère vers une gestion axée sur les 

résultats. 

La ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǘǊŀƛǘŜǊŀ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 

capitalisera sur les expériences du ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ .wIΣ Řǳ 

portefeuille du Fonds de Développement LƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŘΩIŀƠǘƛ όC5LύΣ Řǳ projet SYFAAH (Système de 

Financement et d'Assurances Agricoles en Haïti -2011- 2019), du partenariat entre TechnoServe avec 

le Fonds Clinton Bush Haïǘƛ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ Řǳ Ǉrogramme de 

Microfinance pour la Production Agricole en Haïti (MFPA). 

La sécurisation du foncier adressera en particulier les questions de la formalisation du marché foncier 

rural et péri-ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ [Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎŜ ōŀǎŜǊƻƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀvaux 

ŘŜ ƭΩInstitut National de Réforme Agraire (INARA) et des acteurs engagés dans la thématique autour 

ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭŜǎ ƭŜœƻƴǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭŜ 

foncier ainsi que le projet de sécurisation foncière en milieu rural réalisé par le CIAT seront prises en 

compte. 

 

MESURE 1.3.3  CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ nationale de sécurité sanitaire des aliments 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institut ionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population 

13.4 millions 
(2030) 

CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
document de politique à 

travers un processus 
consultatif 

8 millions HTG 
Primature / 

CICDA 

[ŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ se basera sur une mise en 

commun des travaux réalisés par les différentes entités gouvernementales impliquées dans 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΦ [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ŘŜ 

fédérer les efforts et de réactiver les mécanismes de concertation des actions à travers le Comité 

Interministériel pour le Contrôle des Denrées Alimentaires (CICDA). Le processus sera réinitié à 

travers le CICDA qui identifiera ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǉǳƛ ǇƛƭƻǘŜǊŀ ŀǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴΦ Entre 

autres, les participants à la formulation de cette politique nationale analyseront la pertinence de :  

ü aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ōǳǊŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ όǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ōǊǳǘǎ Ŝǘ 
transformés) piloté par le MARNDR.305 

ü Elaborer ǳƴ ŎƻŘŜ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀǇǇƭƛǉǳŞ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

ü Mettre en place un service de surveillance en sécurité sanitaire pour générer des données 
statistiques ǎǳǊ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜΣ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ les 
procédures normalisées. 

ü Créer un « ŎƻǊǇǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƻǊŀǘ η ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴƴƻŎǳƛǘŞ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΦ 
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 Les ministères les plus concernés sont : MCI, MARNDR, MSPP, MICT, MEF, MDE, MTPTC, MJSPΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ 
ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩƛƴƴƻŎǳƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ. 
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MESURE 1.3.4 CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ nationale de protection et de promotion 

sociales 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institut ionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population 

13.4 millions 
(2030) 

CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
document de politique à 

travers un processus 
consultatif 

8 millions HTG MAST 

A partir de 2012, de nombreuses réflexions et initiatives ont été mises en place pour définir des 

orientations stratégiques en termes de protection sociale. On notera les initiatives suivantes ; Aba 

Grangou, Ede Pèp, Kore Fanmi et KoreLavi. Des leçons apprises peuvent être tirées de ces initiatives 

pour informer des orientations pour une politique nationale de protection et de promotion sociale. 

Aucune de ces louables initiatives ƴΩŜǎǘ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜΦ [Ŝǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŘŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ 

interventions des acteurs non étatiques (ONG principalement) montrent une multitude 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ Ƴŀƛǎ ƻǴ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΣ 

ƛŘŞŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜƴǘ ƭŀ ƧǳȄǘŀǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻŘŝƭŜǎΣ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘΩǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ǳƴƛŦƛŎŀǘǊice. Ainsi, la 

ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ et de promotion sociale pourra se baser sur une 

mise en commun de ces diverses initiatives et consolider le tout vers une vision et stratégie 

communes. Un accent particulier sera porté sur la promotion sociale, et en particulier sur le 

renforcement du capital humain et de promotion des métiers. Un travail de mise en commun a été 

réalisé en collaboration avec le MAST et constitue une référence de travail indispensable pour 

engager les consultations306. Le MAST créera un Groupe de Travail, constitué des principales parties 

prenantes, pour la formulation du document de politique qui rapportera directement au Ministre des 

Affaires Sociales et du Travail. 

 

MESURE 1.3.5  CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ nationale ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et du 

changement climatique 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institut ionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population 

13.4 millions 
(2030) 

CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
document de politique à 

travers un processus 
consultatif 

8 millions HTG MDE 

[ŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ŘŜ ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ŘŜǎ 

orientations de la proposition de loi organique du Ministère307 et de la transcrire dans un document 

ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦΦ [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀ ǎŜ ōŀǎŜǊ ǎǳǊ 

les principales structures proposées dans le MELCC, soit : 

ü Changement climatique : Promouvoir la prise en compte des préoccupations liées aux 

ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǘŜƭǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ 

ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŎƾǘƛŝǊŜǎΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŀǳ. 

ü Gestion des forêts et énergie : Élaborer et meǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ 

reforestation, de ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘŞǎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ 

de substitution au bois-énergie et au charbon de bois. 
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ü Gestion intégrée des ressources en eaux, des bassins versants et des zones côtières : Proposer un 

ŎŀŘǊŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƘƻƭƛǎǘƛǉǳŜs Ŝǘ ƛƴǘŞƎǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ 

des écosystèmes qui tiennent compte des besoins socio-économiques et environnementaux et 

reflétant les enjeux de conservation des écosystèmes et paysages terrestres, côtiers/marins 

naturels dans une optique de développement durable des communautés humaines qui y puisent 

leurs moyens de subsistance. 

ü Cadre de vie et assainissement : Réarticulerles rapports de lΩHaïtien ŀǾŜŎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƻǴ ƛƭ Ǿƛǘ Ŝǘ 

contrôler lŜǎ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ōŀǎŜ 

ŘΩǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŀƛƴ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ Ǌural. Améliorer le cadre de vie et valoriser ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ 

patrimoniale des quartiers en soutien à la cohésion sociale et au développement durable. 

ü Inspection, investigation et surveillance environnementale : Préserver ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǘ ŘŜǎ 

biens communs constitués par les milieux naturels et bâtis dans lesquels les personnes vivent et 

exercent leurs activités au travers de mesures de prévention et de répression des atteintes à 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊôle des activités réglementées. 

ü Contrôle de la qualité des sols, de lΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ lΩŀƛǊ : Conduire des recherches sur les 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀƴǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ 

ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ de leur conformité par rapport à des normes limites et de 

ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ 

qualité des ressources et de contribution à la sauvegarde de la santé de la population. 

ü Gouvernance : Organiser la société de manière à pouvoir prendre des décisions et les mettre en 

ǆǳǾǊŜ à travers des mécanismes participatifs favorisant des accords et actions pris en commun.  

 

MESURE 1.3.6  CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ nationale de transport 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institut ionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population 

13.4 millions 
(2030) 

CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
document de politique à 

travers un processus 
consultatif 

8 millions HTG MTPTC 

[ŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǇƻǳǊǊŀ ǎŜ ōŀǎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 

routierΦ [ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ 

à disposition les infrastructures de traƴǎǇƻǊǘ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ŘŜǎ 

analyses économiques sur les différents modes de transports. Actuellement, aucun des trois modes 

de transport, routier, maritime et aérien, n'est en mesure de répondre de manière adéquate aux 

besoins élémentaires des populations, encore moins de conforter un développement durable de 

l'économie du pays308 : 

ü Le réseau routier, initialement structuré autour d'un maillage national, départemental et 

communal, est aujourd'hui, en grande partie, dégradé, constitué d'infrastructures pour 

l'essentiel en état de détérioration extrême, après avoir perdu près de 30% de son extension au 

ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ мр ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ hƴ ǊŜƭŝǾŜ ǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎŎƘŞƳŀǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

(sauf dans le département du Nord depuis 2006), une absence de schéma de cohérence 

territoriale et un manque de données de base telles que les trafics et les inventaires routiers 

etc. Il est, dans ces conditions, ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ǊƻǳǘƛŜǊ structuré. 

ü Le transport maritime est rachitique et peu efficace, tant du fait de la concentration des 
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activités maritimes autour de quelques centres portuaires, dont les infrastructures et les 

équipements sont très largement dégradés, que de la désorganisation de la gestion des 

oǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ Ŝǘ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ internationaux. Pourtant 

le transport maritime, surtout pour les Départements réunis autour de la baie de Port-au-Prince 

(Nord-ouest, Artibonite, Ouest, Nippes et Grande-Anse) bénéficient ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ 

géographique très favorable au transport maritime à des coûts bien moindres que le réseau 

routier, en particulier pour le transport des aliments. 

ü Le transport aérien est aujourd'hui en grande partie cantonné à l'aéroport de Port-au-Prince. 

Son importance pour la souveraineté et sécurité alimentaires et la nutrition est moins cruciale. 

 

MESURE 1.3.7 CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

Destinataires Nombre de 
bénéficiaires 

Modalité Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institut ionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population 

13.4 millions 
(2030) 

CƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
document de politique à 

travers un processus 
consultatif 

8 millions HTG Primature 

Etant donné la complexité des enjeux, la Primature mobilisera les forces vives de la nation autour de 

ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǎŜ ōŀǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /59{Φ 
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Pilier 1.4 - Système de préparation aux urgences alimentaires et nutritionnelles.  
Objectif spécifique. Alerter à temps les institutions et la population en cas de chocs climatiques ou sur 
ƭŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǊŀǇƛŘŜǎ Ŝǘ 
efficaces grâce à des mécanismes opératoires prédéfinis et bien établis. 
 

A. Priorisation 

Un pays fortement exposé aux chocs 

Haïti Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŜȄǇƻǎŞǎ ŀǳȄ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ309. Le tableau 16 

présente les principaux chocs naturels des 10 dernières années. Durant cette période, plus de 8 

millions de personnes ont été directement touchées par des catastrophes naturelles. 

Tableau 16. Résumé des principales catastrophes naturelles sur les 10 dernières années. Sources : PDNA post-

tremblement de terre et post-Matthew, DPC, enquêtes CNSA et infographiques OCHA. 

Année Evènements Nombre de 
personnes 
affectées 

Nombre 
de morts 

Nombre personnes 
en Insécurité 

Alimentaire (IA) 

Pertes 
en % du 

PIB 

2008 
Ouragans Fay, Gustav, Hanna et Ike 1,000,000 800 1.0 million en IA 

sévère*  
15% 

2010 
Tremblement de terre 
 

2,000,000 >200,000 1.3 million en IA 
sévère*  

120% 

Ouragan Thomas  <100   

2012 
Sécheresse dans certaines parties 
du pays, tempête tropicale 
Isaac,ouragan Sandy 

1,140,000 73 6.7 millions en IA et 
1.5 en IA sévère* 

 

2014-
2016 

Sécheresse 2,000,000 - 6 millions en IA et 
1.2 en IA sévère* 

 

2016 Ouragan Matthew 2,100,000 674 3.2 millions en IA et 
1.4 en IA sévère* 

31% 

TOTAL 11 évènements majeurs 8,240,000 >200,000   
* Nécessitant une aide alimentaire 

 

Catégorisation des chocs et plan de contingence 

Une catégorisation des chocs affectant le pays permet de déterminer les besoins en termes de plan 

ŘŜ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜΦ 9ƴ нлмпΣ le /ŜƴǘǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ DŞƻ-

Spatiale (CNIGS) a identifié 5 principaux aléas naturels affectant Haïti (périodes de sécheresse, 

ouragans, inondations, glissements de terrain et tremblements de terre) et catégorisé chacune des 

Communes Ŝǘ {ŜŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŜƴŎƻǳǊŜƴǘ Ǿƛǎ-à-vis de chacun de 

ces chocs (cartes 1 à 10)310Φ ! ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜnt les chocs sur les prix des denrées alimentaires sur les 

marchés internationaux311. Ces chocs se déclenchent soit lentement, typiquement les périodes de 

sécheresse, soit rapidement, typiquement une inondation. 

5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƻǊƛŜƭΣ ƭŜǎ ŎƘƻŎǎ Ł déclenchement rapide touchent un ensemble de 

secteurs, dont la sécurité alimentaire et nutritionnelle, mais aussi les infrastructures, le logement, 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ŜǘŎΦ [Ŝǎ ŎƘƻŎǎ Ł déclenchement lent affectent surtout, 

Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴΦ  
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 Banque Mondiale, 2015a. 
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 CNIGS, 2014a et 2014b. 
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 Tels que la hausse des prix en 2008. 
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Cartes 1 et 2. Tremblement de terre(modélisation et catégorisation des sections communales)
312

 

 
Carte 3 et 4. Inondations (modélisation et catégorisation des sections communales) 

 
 

Cartes 5 et 6. Tempêtes et ouragans (modélisation et catégorisation des sections communales) 
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CNIGS, 2014a et 2014b. 
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Cartes 7 et 8. Glissements de terrain (modélisation et catégorisation des sections communales) 

 

Carte 9 et 10. Sécheresse (modélisation et catégorisation des sections communales) 

 

 

 

Figure 8 ς Périodes des contingences de la DPC et pour la sécheresse
313
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Le calendrier agricole est tiré de CNSA, 2013c. 
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[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ ŘŜ ƭŀ 5t/ ŎƻǳǾǊŜ ƭŜǎ ŎƘƻŎǎ Ł ŘŞŎƭŜƴŎƘŜƳŜƴǘ ǊŀǇƛŘŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ {ȅǎǘŝƳŜ 
ŘΩ!ƭŜǊǘŜ tǊŞŎƻŎŜ ό{b!tύ ŘŜ ƭŀ /b{! ŎƻǳǾǊŜ ƭŜǎ ŎƘƻŎǎ Ł ŘŞŎƭŜƴŎƘŜƳŜƴǘ ƭŜƴǘ όǘŀōƭŜŀǳ мтύΦ [Ŝ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
contingence annuelle du Système de Gestion des Désastres de la DPC est orienté sur la saison 
cyclonique allant du premier juin au 30 novembre. Le plan est basé sur les pronostics annuels de la 
ǎŀƛǎƻƴ ŎȅŎƭƻƴƛǉǳŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩ9ǘŀǘ ŘΩIŀïǘƛ ό¦9Iύ Ŝǘ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Řǳ 
Colorado (USA) ainsi ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ 5t/ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŎƘƻŎǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜ. 
La figure 8 présente les périodes de contingences de la DPC et pour la sécheresse et le tableau 
17présente le type de chocs couverts ǇŀǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ Ŝǘ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ Ŏƻƴǘƛƴgence de la DPC. 

Tableau 17. 
/ƘƻŎǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ de la CNSA et de la DPC et le plan de contingence de la DPC  

Type de chocs Chocs Couvert par le plan 
de contingence de 

la DPC 

Secteurs les plus touchés Système 
ŘΩŀƭŜǊǘŜ 

Déclenchement 
lent 

- Périodes de sécheresse 
- Hausses des prix 

Non 
- Agriculture, sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 

CNSA / 
MSPP 

Déclenchement 
rapide 

- Ouragans  
- Inondations 
- Glissements de terrain 
- Tremblements de terre 

Oui 
Oui 
Oui 
Non 

- Agriculture, sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
- Infrastructures 
- Logement 
- Éducation 
- Eau et assainissement 
- Santé 
- tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ 

DPC 

 
Renforcement des mécanismes dΩŀƭŜǊǘŜ Ŝǘ ŘŜ réponse aux urgences alimentaires et nutritionnelles 

Les mécanismes étatiques pour ƭΩŀƭŜǊǘŜ Ŝǘ les réponses aux urgences alimentaires et nutritionnelles 

sont renforcés dans le cadre de la PSNSSANH. Actuellement, six mécanismes de réponse alimentaire 

aux chocs se superposent :  

a) Les stocks disponibles au PNCS sont le plus souvent utilisés pour les distributions alimentaires 

suite à une catastrophe naturelle majeure, ce qui pénalise les enfants des écoles bénéficiaires du 

programme des cantines scolaires. Les stocks alimentaires du PNCS ont été utilisés 2 fois durant 

la dernière décennie ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ; soit suite au tremblement de terre de janvier 

нлмл Ŝǘ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩƻǳǊŀƎŀƴ aŀǘǘƘŜǿ le 4 octobre 2016314. 

b) [ΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ /ǊƻƛȄ-wƻǳƎŜ IŀƠǘƛŜƴƴŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ Internationale 

des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge ainsi que des Croix-Rouges nationales 

étrangères suite à un choc majeur. 

c) Le stock de contingence du PAM pour les distributions alimentaires immédiatement suite à une 

catastrophe.  

d) [Ŝ ǎǘƻŎƪ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C Ǉƻur la prise en charge de la malnutrition aiguë sévère 

(MAS). 

e) [ΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŦƛƭŜǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ƴǳƭǘƛ-annuels du bureau 

ŘŜ ΨŦƻƻŘ ŦƻǊ ǇŜŀŎŜΩ όKoreLavi) suite à un choc.315 

f) [ΩŜƴǘǊŞŜ ŀŘ ƘƻŎ ŘΩhbD et des églises pour les réponses alimentaires et non-alimentaires suite à 

un choc. 
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78 tonnes de riz, 1.8 tonnes de maïs moulu, 21 tonnes de haricot, 10 tonnes de sardines en coƴǎŜǊǾŜΣ т ǘƻƴƴŜǎ ŘΩƘǳƛƭŜ 

végétale et 3 tonnes de sel des entrepôts du PNCS ont été distribué. 
315

Les filets sociaux réactifs aux chocs bénéficient de visibilité actuellement au niveau global et plusieurs consultations ont 
eu lieu sur le programme de filet social KoreLavi Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ a!{¢ ; WFP, 2016 Τ ²Ct ϧ htaΣ Ψнлмт Ŝǘ ²CtΣ нлмтΦ   
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Pour la gestion des urgences et des crises, la Direction de la Protection Civile (DPC) du Ministère de 

ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ όaL/¢ύ ŀǎǎǳǊŜ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ [ŀ 5t/ Ŧŀƛǘ ŦƻƴŎǘƛon 

d'organe d'exécution du Système National de Gestion des Risques et des Désastres (SNGRD). Elle 

coordonne le Secrétariat permanent de gestion des risques et des désastres (SPGRD) ainsi que les 

entités relevant de cette structure dont les comités départementaux, communaux et locaux de 

protection civile. 

[Ŝ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŜƴǘŜƴŘ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ et de 

réponses aux urgences alimentaires et nutritionnelles, ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎǘƻŎƪ 

alimentaire de contingence et ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŀǾŜŎ ǳn {ȅǎǘŝƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ƭŜǊǘŜ tǊŞŎƻŎŜ ό{b!tύ pour 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǎǘƻŎƪ. Les mécanismes de réponses aux urgences alimentaires et 

nutritionnelles sont traités dans le pilier 2.2 ci-dessous. 

 

B. Mesures prioritaires 

Afin de poser les bases de la transition, le renforcement de la préparation aux urgences alimentaires 

et nutritionnelles passe par 2 mesures clés : 

1. [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎǘƻŎƪ alimentaire de contingence ; 

2. Le Système Nŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩAlerte Précoce-SAN (SNAP-SAN). 

 
MESURE1.4.1  Stock alimentaire de contingence (SAC) 

Destinataires Nombre 
de 

ménages 

Modalité Valeur des transferts 
/ distribution par 

ménage ou enfant** 

Coût total par année 
(inclus coûts 

opérationnels) 

Ancrage 
institut ion. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
de la 
population 

Variable 

Stock 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ 

 
Stock de 
RUTF* 

3375HTG / ménage 
(675HTG / personne) 

 
3675HTG / enfant 

MAS 
1350 HTG / enfant 

MAM 

- Si stock entièrement 
utilisé : 200 millions HTG (0 
HTGsi stock monétisé) 

- RUTF :15 millions HTG 

MEF/BMPAD 
 

 
MSPP 

ϝ !ƭƛƳŜƴǘǎ ǇǊşǘǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ : PlumpyNut et Plumpy Sup 

** MAS : malnutrition aiguë sévère ; MAM : malnutrition aiguë modérée  

Le BMPAD achète sur les marchés locaux et/ou internationaux les aliments nécessaires pour la 

Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎǘƻŎƪ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴŎŜΦ Un effort particulier sera réalisé pour les achats et le 

stockage de produits alimentaires locaux. Le stock alimentaire de contingence de produits locaux 

sera constitué graduellement entre juin et août de chaque année, en préparation à la saison 

cyclonique. Une première partie Řǳ ǎǘƻŎƪ ƴƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ƳƻƴŞǘƛǎŞŜ Ł 

partir de fin novembre (fin de la saison cyclonique) ŀƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ partie de ce stock est 

conservée ƧǳǎǉǳΩŁ Ŧƛƴ février ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴŎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜ ƻǳ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ƘŀǳǎǎŜǎ ŘŜǎ 

prix alimentaires sur les marchés. La prise de décision est basée sur les bulletins et alertes de la 

CNSA. 
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Tableau 18. Paramètres pour la constitution du stock alimentaire de contingence 

Contingences Population ciblée  Période 
couverte 

Ratio alimentaire 
 

Quantité en tonnes 

Urgences 
alimentaire 

Population affectée 
par un choc : 
60,000 ménages 

3 mois - Céréales : 50 kg/mois (1 sac) 
- Pois : 13.5 kg/mois (6 marmites) 
- Huile végétale : 9lt/mois (2 
gallons)

316
 

- Equivalent à 2000 Kcal/jour et 
par personne 

- Céréales : 9000  
- Pois : 2400  
- Huile végétale : 
1600 
- TOTAL : 13,000 

Urgences 
nutritionnelles 

Enfants MAS* : 
2,800 

1 mois - PlumpyNut : 150 sachets de 92g 
sur 10 semaines de traitement - PlumpyNut : 39 

Enfants MAM*: 
4,000 

1 mois - Plumpy Sup : 75 sachets de 92g 
sur 10 semaines de traitement 

- PlumpySup : 28  

* MAS : malnutrition aiguë sévère ; MAM : malnutrition aiguë modérée ; 80% de dépistage et pour une période de 1 
mois

317
. 

[Ŝ ǎǘƻŎƪ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ thérapeutiques ǇǊşǘǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ όw¦¢Cύ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ a!{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

a!a Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǇŀǊ ƭŜ a{tt Ŝǘ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ ¦ƴ ŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ a{tt Ŝǘ 

le secteur privé318 opérationnalise la constitution de ce stock. 

Le calibrage du stock de contingence est réévalué annuellement dans le cadre de la préparation du 
Plan de Contingence National par la DPC319 et des résultats de ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘŜ 
sécurité alimentaire et nutritionnelle320. Le plan de contingence couvre typiquement 300,000 
individus, soit 60,000 ménages pour les urgences alimentaires et 6,800 enfants pour les urgences 
nutritionnelles.  Le tableau 18 résume les paramètres pris en compte pour la constitution annuelle du 
stock alimentaire de contingence. 
 
MESURE 1.4.2  Système Nŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩAlerte Précoce-SAN (SNAP)  

Destinataires Modalité Coût total /  année  Ancrage institut ionnel 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population 

Collecte et analyse des données et 
ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭŜǊǘŜǎ 

90 millions HTG CNSA 

[ŀ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩşǘǊŜ ŘΩǳƴ SNAP est dΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ déclencher des mécanismes de 
réponses rapides Ł ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭles identifiés. 
Pour se faire, le SNAP utilise un ensemble de protocoles (outils et procédures) standardisés, appelé 
IPC321, permettant de classifier les populations et les communes selon la ǎŞǾŞǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire Ŝƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇƘŀǎŜǎΦ [ΩLt/ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ŘŜǎ analyses complexes de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle pour la prise de décisions fondées sur des preuves. Ces preuves sont 
obtenues grâce à : 

a) une ŎƻƘƻǊǘŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ réalisées régulièrement ; 
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 Equivalent à 2000 Kcal/mois pour un ménage moyen de 5 personnes. 
317

 Sur ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Řǳ a{ttΦ a{ttΣ нлмсΦ 
318

Meds&Foods for Kits (MFK), établie au Cap Haïtien, opère ƭŀ ǎŜǳƭŜ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ǇǊşǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ όw¦¢Cύ 
de standard international pour le traitement de la MAS et MAM Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ƭŀǘƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ Caraïbes. 
319

DPC, 2017. 
320

 Voir Mesure 1.4.2. 
321
[ΩLt/, ou Integrated Phased Classification, ǊŜƎǊƻǳǇŜ ǳƴ ǾŀǎǘŜ ŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƛǾŀƴǘ Ŝƴ 

insécurité alimentaire dans le but de répondre aux questions suivantes : Quel est le degré de sévérité de la situation ? 
vǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Κ /ƻƳōƛŜƴ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Κ vǳƛ 
sont ces personnes en termes de caractéristiques socio-économiques ? Pourquoi ces personnes vivent-elles dans 
ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Κ [ΩLt/ ŀ ǉǳŀǘǊŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Υ мύ ŦƻǊƳŜǊ ǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ǘŜŎƘƴƛque ; 2) classifier sévérité et causes ; 3) 
ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Τ Ŝǘ пύ ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŀƭƛǘŞΦ /ƘŀǉǳŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜ 
travail des analystes de la sécurité alimentaire. FAO, 2012c. 
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b) aux observations de terrain par les Observatoires et les données des centres de santé322 ; 

c) aux alertes de la DPC sur les chocs à déclenchement rapide, et 

d) aux données sur les interventions en cours323.  

[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜs, de sécurité alimentaire et de nutrition nécessite une mise en 

commun technique et financière, sur une même base de sondage324, des enquêtes agricoles du 

MARNDR, de sécurité alimentaire de la CNSA et de nutrition du MSPP325. Les analyses de 

classification IPC du SNAP sont conduites par le Groupe Technique de Travail constitué des principaux 

partenaires du Gouvernement travaillant sur le SNAP. 

/ƻƘƻǊǘŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ Řǳ {b!t-SAN : Le tableau 19 ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ŎƻƘƻǊǘŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ Řǳ {b!t 

permettant le suivi de la situation après chaque type de choc ainsi que les institutions responsables. 

Cinq principaux instruments sont utilisés ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {b!t : 

a) Enquête nationale agricole et sécurité alimentaire et nutritionnelle : Cette enquête statistique de 

couverture nationale est réalisée annuellement. Les données collectées permettent de mettre à 

jour les indicateurs nationaux de production agricole, de sécurité alimentaire et de nutrition pour 

les besoins des secteurs et des comptes nationaux. Cette enquête met en commun les ressources 

techniques et financières du MARNDR pour la partie agricole, de la CNSA pour la partie sécurité 

ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ Řǳ a{tt ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴΦ {ǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ 

ŘΩŞƴǳƳŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩIHSI (SDE) pour la base de sondage permet cette mise en commun. 

b) Enquête prévisionnelle des campagnes agricoles : Cette enquête qualitative est réalisée par des 

experts en deux temps pour couvrir la campagne agricole de printemps et la campagne agricole 

ŘΩŞǘŞκŀǳǘƻƳƴŜΦ [ΩŜƴǉǳşǘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜ ƭŜǎ Bureaux Agricoles Communaux (BAC) du MARNDR pour 

ǊŜƳƻƴǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ 

ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǘƾǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŀƛǎƻƴΣ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 

ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜǎΣ ŘŜǎ ƛƴŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎΣ ŜǘŎΦ Ŝǘ ŘΩȅ ǊŜmédier. Elle classifie les Communes et les 

Sections-communales en fonction des résultats attendus des campagnes agricoles. 

c) Suivi des prix alimentaires sur les marchés : les prix aux producteurs et de détails sont collectés 

hebdomadairement sur les principaux marchés urbains et ruraux du pays par le MARNDR, la 

/b{! Ŝǘ ƭΩLI{LΦ /Ŝ ǎǳƛǾƛ ǇŜǊƳŜǘ ǳƴŜ ŀƭŜǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ƘŀǳǎǎŜǎ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝƴ 

raison de facteurs internes et/ou externes. Une mise en commun de ces efforts permettra 

ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜ suivi sur les prix. 

d) Evaluation post-désastres Υ ŎŜǘǘŜ ŜƴǉǳşǘŜ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5t/Σ 

immédiatement après un choc. Elle couvre les indicateurs essentiels afin de permettre une 

ǊŞǇƻƴǎŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǊŀǇƛŘŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ Ƴƻƛǎ après le choc. 

e) 9ƴǉǳşǘŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ : /ŜǘǘŜ ŜƴǉǳşǘŜ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ 

plus tard 10 jours après un choc et sa couverture se limite aux zones affectées par ce dernier. Les 

résultats de cette enquête permettent de plaƴƛŦƛŜǊ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ 

deuxième au sixième mois après un choc. 

! ŎŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎΣ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇŀǊ ƭŜ a{tt ǉǳƛ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ 

SNAP-SANΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ŝn mesure de détecter les crises 

alimentaires avant que la situation nutritionnelle ne se détériore et en ce sens le suivi de la situation 

ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŀƭŜǊǘŜ ΨprécoceΩ. Le suivi de la situation nutritionnelle comprend 
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 ¦ƴŜ ŞōŀǳŎƘŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ hōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜǎ ŀ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞŜΦ /b{! ϧ ²CtΣ нлмсΦ 
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 9ƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳŀǘǊƛŎŜ Ψо²Ω Řǳ vǳƛ Ŧŀƛǘ vǳƻƛ Ŝǘ hǴΦ 
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 ±ƻƛǊ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  
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ƭΩŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴ ǊŞgulière des données de suivi de la croissance des enfants mesurées dans les centres de 

santé. [Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ Lt/Σ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎΣ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł ŘŜǎ ōǳƭƭŜǘƛƴǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 

{{!b ǇǳōƭƛŞǎ ŎƘŀǉǳŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ōǳƭƭŜǘƛƴǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŀŘ Ƙoc suite à un choc. La figure 10 

ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ {b!t-{!b ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ 

Tableau19. /ƻƘƻǊǘŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Řǳ {b!t ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀƭŞŀ 

Type de chocs Chocs LƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ Institutions 
responsables 

Déclenchement 
lent 

- Périodes de 
sécheresse 

a) Enquête nationale agricole et sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 

b) Enquête prévisionnelle des campagnes agricoles 

MARNDR / 
CNSA & 
MSPP 

- Hausses des prix 
c) Suivi des prix alimentaires sur les marchés 
a) Enquête nationale agricole et sécurité 

alimentaire et nutritionnelle 

MARNDR / 
CNSA & IHSI 

Déclenchement 
rapide 

- Ouragans  
- Inondations 
- Glissements de 
terrain 
- Tremblements 
de terre 

d) Evaluation post-désastres 
 
Suivi de : 
e) Enquête de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ 

DPC 
 
 
CNSA 

 
C. Mécanismes de déclenchement 

En appliquant le protocole IPC, lΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŎƭŀǎǎƛŦƛŞŜ Ŝƴ р ǇƘŀǎŜǎ 

allant de la ǇƘŀǎŜ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ όǇƘŀǎŜ мύ Ł ǳƴŜ situation de famine (phase 5). 

Les mécanismes de déclenchement sont basés sur les scénarios suivants : 

ü Phases 1 (minimal) : Les programmes et mesures prioritaires de la PSNSSANH se mettent en 
ǆǳǾǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

ü Phase 2 (stress) et 3 (crise) Υ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭΩ!ȄŜ н ŘŜ ƭŀ t{b{{!bI est 
accélérée dans les zones catégorisées en phase 3, à ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΦ 

ü Phases 4 (urgence) et 5 (famine) : La ǊŞǇƻƴǎŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ et nutritionnelle est 
déclenchée et les stocks de contingence sont utilisés pour répondre aux besoins alimentaires de 
ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ {Ŝƭƻƴ ƭΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ Řǳ ŎƘƻŎΣ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ 
coopération externe pour appuyer la réponse nationale.  

Le ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŘŞŎƭŜƴŎƘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎǳƛǘ ƭŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ǎǳƛǾŀƴǘǎ :  

ü Dans le cas de chocs majeurs à déclenchement rapide, le déclenchement se fait en deux 
temps : 

o LƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ŎƘƻŎΣ ƭŀ 5t/ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ǉƻǎǘ-désastre et les 
résǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŞŎƭŜƴŎƘŜnt une éventuelle réponse. La CNSA transmet les 
recommandations directement ŀǳ /ŜƴǘǊŜ ŘΩhǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ¦ǊƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ό/h¦bύΣ 
ŀŎǘƛǾŞ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ǳƴ ŎƘƻŎ Ŝǘ ǇǊŞǎƛŘŞ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊΦ 

o Un mois après le choc, lŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de sécurité alimentaire et 
ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŀ /b{! ǎƻƴǘ ŀƴŀƭȅǎŞǎ Ŝƴ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
ŘŜ ƭΩLt/Φ [ŀ /b{! ǘǊŀƴǎƳŜǘ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ au COUN pour les 
actions de relèvement326. 

ü Dans le cas de chocs à déclenchement lent ou de chocs à déclenchement rapide à portée 
limitée327, les évaluations post-désastre et les ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Lt/ ǎƻƴǘ ǊŜƳƛǎ au 
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 Lorsque le COUN est désactivé, les rapports sont transmis au Secrétaire Exécutif du CISSAN. 
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 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŜ /h¦b ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŎǘƛǾŞΦ 
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Secrétariat du Comité Interministériel de Souveraineté et Sécurité Alimentaires et de 
Nutrition (CISSAN). 
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Figure 9. Classification des communes selon le protocole IPC. Adapté de FAO, 2012c. 

Phase 1 
Minimal 

Phase 2 
Stress 

Phase 3 
Crise 

Phase 4 
Urgence 

Phase 5 
Famine 

Au moins 
quatre 
ménages sur 
cinq sont 
capables de 
couvrir leurs 
besoins 
alimentaires et 
non 
alimentaires 
sans recourir à 
des stratégies 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 
inhabituelles, ni 
dépendre de 
filets sociaux. 

Même avec les filets 
sociaux et les autres 
interventions en 
cours, au moins un 
ménage sur cinq 
dans la zone se 
trouve dans la 
situation suivante ou 
pire : 
Une consommation 
alimentaire réduite 
eǘ ŘΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ 
minimale mais 
incapacité de se 
permettre certaines 
dépenses non 
alimentaires 
essentielles sans 
ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ des 
stratégies 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 
irréversibles. 

Même avec les filets 
sociaux et les autres 
interventions en cours, au 
moins un ménage sur cinq 
dans la zone se trouve 
dans la situation suivante 
ou pire : des déficits 
alimentaires considérables 
et malnutrition aiguë à des 
taux élevés ou supérieurs 
à la normale ; 

OU 
Marginalement capable de 
couvrir le minimum de ses 
besoins alimentaires en 
épuisant les avoirs relatifs 
aux moyens ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ 
ce qui conduira à des 
déficits de consommation 
alimentaire. 

Même avec les filets sociaux 
et les autres interventions 
en cours, au moins un 
ménage sur cinq dans la 
zone se trouve dans la 
situation suivante oupire : 
Des déficits alimentaires 
extrêmes, ce qui résulte en 
une malnutrition aiguë très 
élevée ou une mortalité 
excessive ; 

OU 
une perte extrêmedes avoirs 
relatifs auxmoyens 
ŘΩexistence,ce qui 
entraînerades déficits 
deconsommationalimentaire 
à courtterme. 

Même avec les 
filets sociaux et 
les autres 
interventions 
en cours, dont 
la réponse 
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ, au 
moins un 
ménage sur 
cinq dans la 
zone a un 
déficit complet 
en alimentation 
et/ou autres 
besoins de base 
et est 
clairement 
exposé à 
ƭΩƛƴŀƴƛǘƛƻƴΣ au 
dénuement ou 
à la mort. 
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Figure 10Φ /ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ Řǳ {ȅǎǘŝƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ƭŜǊǘŜ tǊŞŎƻŎŜ ό{b!tύ

328
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Le calendrier agricole est tiré de CNSA, 2013c. 
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Axe 2. OPÉRATIONNEL 
Objectif général. Rendre disponibles ƭŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ 
et sécurité alimentaires et de ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ƴƻǊƳŀƭ Ŝǘ Ŝƴ 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ŎƘƻŎΦ 
 
 

Figures11 et 12Φ !ǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ȄŜ 2 de la PSNSSANH 
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